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PREMIERE   PARTIE 


Etude   du    Projet: 
Cout  de  la  Flotte — Aspect  Constitutionel. 


Monsieur   le  President, 

Mesdames   et   Messieurs, 

Le  sujet  que  nous  allons  etudier  ce 
soir  ensemble,  avec  le  desir  sincere 
d'arriver  a  la  verite,  est  vaste,  il  com- 
porte  des  developpements  considera- 
bles, il  ouvre  1  'horizon  a  des  apercus 
nombreux.  Aussi,  sans  plus  de  preface, 
j  V    entre   de   plain   pied. 

Le  12  Janvier,  le  premier-ministre 
soumettait  a  la  Chambre  des  Commu- 
nes un  projet  de  loi  intitule:  "Bill  95. 
Loi  Concernant  le  Service  de  la  Mari- 
ne  du    Canada." 

Comme  toutes  les  lois  organiques 
ce  projet  affecte  a  la  fois  le  budget  et 
la  constitution.  D'une  part,  il  sera  la 
source  de  depenses  considerables  ;  de 
l'autre,  il  modifie  profondement  notre 
situation  politique  dans  nos  rapports 
avec  la  mere-patrie,  et  plus  tard  nos 
relations     avec     les   pays     etrangers. 

C'est  done  sous  ces  deux  aspects  que 
nous  allons  l'analyser. 

LE  COUT  DE  LA  MARINE 

Et  tout  d'abord,  il  est  bon  de  dissi 
per  une  erreur  que  les  comptes-'rendus 
des  journaux  ont  pu  produire  dans  vos 
esprits. 

Le  premier-ministre  a  declare  que  le 
cout  de  la  marine  de  guerre  serait  de 
$11,000,000.  si  nous  faisions  construire 
nos  vaisseaux  en  Angleterre,  de  $15,- 
000,000,  s'ils  etaient  construits  au  Ca- 
nada ;  et  que  l'entretien  de  cette  flotte 
a'eleverait  a  environ  S3. 000. 000  par  an- 
nee.  Beaucoup  en  ont  conclu  que  la 
loi  determine  le  chiffre  de  la  depen- 
*e  ainsi  que  le  modele  des  vaisseaux. 
II  n'en  est  rien. 

Tout  ce  qui,  dans  la  loi,  concerne  la 
consttuftion  et  l'entretien  de  la  flotte 
est  regie  par  les  articles  5  et  6: 


Art.  5. — Le  ministre  de  la  marine  est 
charge  de  la  direction  et  de  la  gestion  de 
toutes  affaires  navales,  y  compris  1' achat, 
l'entretien  et  la  reparation  des  bouches  a 
feu,  des  munitions  de  guerre,  des  armes,  des 
salles  d' armes,  des  magasins,  des  vivres  et 
de  1' habillement  de  guerre  a  1' usage  de  la 
Marine. 

Art.  6. — Le  ministre  est  charge  de  la 
direction  et  de  1'  administration,  de  meme  que 
de  la  construction,  de  1' achat,  de  l'entretien 
et  de  la  reparation  des  etablissements  de  ma- 
rine et  des  vaisseaux  et  autres  navires  pour 
le   service   de  la  Marine. 

Ainsi,  le  nombre  de  vaisseaux,  leura 
modeles,  leur  equipement,  —  par  con- 
sequent, le  coftt  de  la  flotte  —  tout  est 
laisse  a  la  discretion  du  cabinet  et  du 
parlement.  Ce  qui  doit  couter  $11,000,- 
000  ou  $15,000,000,  ce  n'est  que  l'em- 
bryon  de  flotte  que  le  premier  mi- 
nistre demande  au  parlement  de  creer 
cette   annee. 

Rappele/.-vous  d'ailleurs  que  sir 
Wilfrid  Laurier,  grand  homme  d'etat, 
en  prend  volontiers  a  son  aise  avec  lea 
millions.  En  1903,  je  l'ai  entendu  de 
mes  oreilles — et  je  l'ai  presque  cru — 
dire  que  le  chemin  de  fer  Transcontinen- 
tal ne  couterait  au  paj^s  que  treize  mil- 
lions; et  on  avoue  deja  qu'il  va  couter 
160  millions,  et  tout  le  monde  admet 
qu'il  coutera  plus  de  200  millions. 

DEPENSES  ADDITIONNELLES 

Du  reste,  la  loi  projetee  cree  d'autres 
sources  de  depenses. 

L'article  8  pourvoit  a  l'etablissement 
d'un  conseil  de  la  Marine  qu'il  faudra 
retribuer. 

L'article  40  et  les  suivants  decretent 
l'etablissement  d'une  eco'le  navale 
qu'il  faudra  construire,  meubler  et 
remplir  de  professeurs  et  d'eleves. 

L'article  36  pourvoit  dej&  a  la  foM- 
dation  de  pensions  pour  nos  marins. 


LE        PROJET      DE      LOT      NAVALE 


Et  enfin.  en  dehors  de  la  loi,  des 
l'ete  dernier,  a  la  conference  de  Lon- 
dres,  il  a  ete  entendu  entre  l'amiraute 
anglaise  et  nos  representants  qu'il  fau- 
drait  construire,  dans  nos  ports,  des 
bassins  de  radoub  —  non-seulement 
pour  les  navires  de  la  flotte  canadien- 
ne  mais  pour  les  plus  gros  vaisseaux 
de    guerre    britanniques. 

Voici,  sur  ce  point,  le  texte  du  Rap- 
port de  la  conference: 

Dans  tout*  etude  de  la  question  de  creer 
de  nouvellee  installations  de  radoub,  l'ami- 
raute suggera  qu'il  faudrait  concevoir  lee 
bassins  de  dimension  suffisante  pour  accom- 
moder  les  plus  gros  batiments,  soit  de  guer- 
re on  de  commerce,  tu  qu' outre  les  avanta- 
ges  mercantiles,  des  croiseurs  cuirasses  et 
des  batiments  de  guerre  pourraient  en  cas 
d'une  cir constance  critique  se  serrir  de  ces 
bassins.  II  pourrait  etre  place  des  bassins 
de  ce  genre  sur  le  Pacifique,  l'Atlantique  et 
le  fleuve  Saint-Laurent.   (1) 

Tous<  ceux  qui  ont  consacre  a,  cette 
question  une  etude  meme  superficielle 
savent  que  le  projet  actuel  n'est  que 
le  commencement,  l'embryon  de  notre 
organisation  navale.  II  suffit  d'etudier 
Thistoire  et  le  budget  des  nations  qui 
possedent  des  flottes  de  guerre  pour 
comprendre  combien  il  est  insense  de 
croire  que  nous  en  resterons  a  cette 
depense  initiale  de  onze  ou  quinze  mil- 
lions. 

LE   RENOUVELLEMENT  DES 
VAISSEAUX. 

Personne,  sauf  M.  Monk,  n'a  encore 
parle  du  renouvellement  de  ces  vais- 
seaux. Les  flottes  passent,  et  passent 
vite,  meme  en  temps  de  paix.  Et  elles 
coutent  de  plus  en  plus  cher. 

Le  chef  de  l'opposition,  M.  Borden, 
toujours  desireux  dans  les  circonstan- 
ces  difficiles  de  venir  au  secours  du 
gouvernement,  s'est  empresse  de  depas- 
ser  M.  Laurier  dans  la  course  a  l'im- 
perialisme.  Non  content  des  quatre  cui- 
rasses proteges,  modele  "Bristol",  du 
croiseur,  modele  "Boadicee",  et  des  six 
contre-torpilleurs  que  le  premier-minis- 
tre  met  a  la  disposition  de  l'Angleter- 
re,  il  dit:  "Faisons  mieux:  donnons 
un  dreadnought." 

Je  respecte  1'autorite  de  M.  Laurier 
et  celle  de  M.  Borden.  Mais  il  existe 
dans  la  vieille  Angleterre  quelques 
bommes  qui,  sur  les  questions  de  ma- 
rine, sont  presque  aussi  competents 
que  nos  politiciens  canadiens.  Voici  Fa- 
pinion  d'un  homme  qui  s'y  connait: 
je  veux  parler  de  sir  William  White, 
longtemps    directeur    des    constructions 


(1)    Rapport   de   la   Conference,  page   35. 


navales  du  gouvernement  britannique. 
Que  dit-il,  sur  ce  point? 

"II  n'y  a  pas  d'arrSt  definitif  dans  la 
conception  de  nouveaux  modeles  de  vaisseaux 
de  guerre,  et  comme  le  modele  des  dread- 
noughts n'a  pas  recu  1' approbation  d'un 
grand  nombre  d' experts,  en  peut  etre  assu- 
re que  ce  genre  de  vaisseaux  ne  restera  pas 
toujours  en  faveur  et  ne  sera  pas  en  usage 
aussi  longtemps  que  ses  partisans  le  preten- 
dent".    (1) 

Cette  opinion  de  sir  William  White 
n'est,  du  reste,  que  le  resume  de  l'his- 
toire  des  flottes  de  guerre  d*puis  qu'el- 
les  existent,  et  surtout  depuis  que  Tap- 
plication  de  la  vapeur,  de  l'electricite 
et  des  armements  modernes  ont  trans- 
forme  la  guerre  maritime.  L'histoire 
des  peuples  modernes  est  la  pour  nous 
enseigner  qu'une  flotte  de  guerre  dure 
vingt  ou  trente  ans,  meme  si  le  pays 
a  ete  en  paix.  A  la  fin  de  cette  perio- 
de,  il  faut  la  mettre  au  vieux  fer  et  la 
remplacer  par  des  modeles  nouveaux. 

Je  ne  developperai  pas  da  vantage  le 
cote  purement  financier  de  la  question. 
Le  depute  de  Jacques-Cartier,  M.  Monk, 
l'a  tres  bien  expose  dans  un  discours 
memorable  qu'il  prononcait  a  Lachine 
il  y  a  quelques  semaines.  II  a  parle  le 
langage  de  la  raison,  alors  que  tant 
d'autres  ont  perdu  la  tete. 

ASPECT     CONSTITUTIONNEL 
LOI  SUR  LA  MILICE 

Etudions  maintenant  la  loi  sous  son 
aspect  constitutionnel. 

Nous  avons  depuis  plus  de  quarante 
ans  une  loi  sur  la  milice.  Elle  a  subi 
diverses  transformations,  mais  le  prin- 
cipe  en  est  reste  le  meme.  Ce  principe,. 
c'est  celui  sur  lequel  repose  1' organisa- 
tion militaire  de  tous  les  pays  auto- 
nomes  de  PEmpire.  En  voici  l'expres- 
sion. 

«  Chaeune  des  colonies  pourvoit? 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  a  la  defea- 
se de  son  territoire  par  T organisation 
d'une  force  militaire  dont  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  conserve  la  direction 
au  triple  point  de  vue  budeetaire,  cons- 
titutionnel et  militaire.  Et  la  flotte  et 
l'armee  britanniques  restent  libres, 
sous  1'autorite  du  gouvernement  impe- 
rial, de  se  porter  sur  tous  les  points 
attaques  ou  menaces  de  l'Empire. 


(1)  "There  is  no  finality  in  warship  de- 
sign and  as  the  Dreadnought  type  is  not 
approved  by  many  competent  authorities, 
it  is  practically  certain  that  it  will  not  re- 
main permanently  in  favour  or  be  so  long 
continued  in  use  as  its  advocates  think  prob- 
able." "XlXth  Century",  avril  1909,  page 
550. 


1.  K      P  R  o.l  E  T      DK      LOI      N  A  V  A  1.  R 


Ouvrone  la   l< 


ilice 


"Art.  69. — Le  gonverneur  en  Conseil  neut 
mettre  la  milice,  ou  toute  partie  de  la  nnlice, 
€ii  service  actif  partout  dans  le  Canada  et 
en  dehors  dn  Canada,  POUR  LA  DEFENSE 
DE  CE  DERNIER,  en  quelque  temps  que  ce 
soit  ou  il  parait  a  propos  de  le  faire  a  rai- 
8on   de   circoustances  critiques." 

Pardon  do  cette  langue  barbare: 
c'est    La   traduction  officielle. 

Kt  Tarticle  d'interpretation  explique 
■que  "circoustances  critiques".  "evene- 
ment  Boudain"  et  "temps  critique"  si- 
gnifient  "guerre,  invasion,  emeute,  ou 
insurrection,  reelles  ou  apprehendees." 
Lorsque  cette  loi  hit  refaite,  en  1904, 
elle  donna  lieu  a  un  vif  debat.  Plu- 
sieurs  deputes  de  la  gauche,  M.  Mac- 
lean, de  Toronto.  M.  Sproule,  depute 
de  Grey,  et  quelques  autres,  interpele- 
rent  viLroureusement  le  ministre  de  la 
milice  et  demanderent  de  faire  dispa- 
raitre  de  l'article  69  les  mots  "for  the 
defence  thereof",  —  "pour  la  defense  de 
■ce  dernier",   c'est-a-dire  du   Canada. 

Le  ministre  de  la  Justice,  sir  Charles 
Fitzpatrick,  declara  que  cet  ar- 
ticle avait  ete  redige  conformement  au 
contrat  qui  avait  toujours  existe  entre 
l'Angleterre  et   ses   colonies. 

OPINION   DE   SIR   F.   BORDEN 

Sir  Frederick  Borden,  ministre  de  la 
Itilice,  soutint  l'attaque  sans  broncher. 
Entre  autres  paroles  tres  sensees.  il  fit 
les  declarations  suivantes  que  je  re- 
commande  a  ceux  qui,  en  ce  moment, 
ne  revent  que  batailles  et  carnage  sur 
toutes  les   mers  (Tu  globe: 

"L'idSe  fondamentale  d'une  milice  a  tou- 
jours et6  et  est  encore  la  defense  de  la  pa- 
trie.  Dana  toutes  les  parties  de  l'Empire 
Britannique,  gams  exception,  et  en  Angleter- 
re  meme,  la  loi  consacre  le  principe  que  la 
milice,  composes  d'enfages  volontaires,  ne 
pourra  etre  appelee  a  servir  que  chez  elle. 
J'ai  pris  la  peine  d'examiner  les  anciennes 
lois  de  milice  des  differentes  provinces  qui 
forment  maiatsnant  la  confederation  du  Ca- 
nada, et  dans  toutes  je  retrouve  cette  tr.eme 
restriction.  Cela  a  toujours  existe.  C'EST 
DONC  UNE  POLIE  QUE  DE  VOULOIR 
PARLER  DE  SERVIR  EN  DEHORS  DU 
PAYS .  .  . 

ON  A  AJOUTE  LES  MOTS  "POUR 
LA  DEFENSE  DU  PATS"  POUR  BIEN  IN- 
DIQDER  QUE  LA  MILICE  NE  PEUT  ETRE 
ENVOYEE  EN  DEHORS  DU  CANADA  QUE 
POUR    LA    DEFENSE    DU    CANADA."     (1) 

Au  cours  du  meme  debat,  le  meme 
ministre  deelarait  que,  lors  de  la  guer- 
re d'Afrique,  le  gouvernement  avait 
agi  en  dehors  de  la  loi.  au-dela.  de  la 
loi,  —   on   avait   failli   me  lapider  qua- 


(1)     '"Debats"    deR    Communes — traduction 
officielle.    ler   aout    1904,    col.    8190   et    ?196. 


tic   ans   auparavantj    paroe   que   je   di- 

sais  la  meme  chose,  —  et  ii  ajoutait 
qu'en  1899  comme  en  1904,  sous  l'em- 
pire  de  la  loi  de  la  milice.  —  comme  a. 
toutes  les  epoqwes,  dans  tons  Lea  paya 
autonomes  de  L'Empire  britannique,  — 
jamais  une  loi  sur  la  milice  n'avait 
pourvu  a  l'envoi  de  troupes  colonialea 
en  dehors  de  la  colonie,  sauf  pour  la 
defense  du   territoire  colonial. 

LOI  NAVALE 

A  1'encontre  de  l'article  69  de  la  loi 
sur  la  milice,  qui  d6crete  que  le  gou- 
vernement  ne  peut  envoyer  la  milice 
canadienne  au-dela  des  frontieres  du 
Canada,  sauf  pour  la  defense  du  terri- 
toire canadien,  voici  le  texte  que  le 
gouvernement  a  introduit  dans  le  pro- 
jet  de  loi  navale: 

"Art.  17. — Le  Gouverreur  en  Conseil  peut 
mettre  la  force  navale,  ou  toute  partie  de  la 
force,  en  service  actif  en  quelque  temps  qua 
ce  soit  ou  il  parait  a  propos  de  le  faire  a 
raison   de   circonstances  critiques. 

"Art.  18. — EN  TEMPS  CRITIQUE  le  Gou- 
verneur  en  Conseil  peut  mettre  la  marine,  ou 
en  mettre  toute  partie  que  ce  soit  a  la  dis- 
position de  Sa  Majeste  pour  service  general 
dans  la  Marine  Royale,  ainsi  que  tous  vais- 
seaux  ou  navires  de  la  Marine,  et  tous  ma- 
rins  servant  sur  ces  vaisseaux  ou  navires  ou 
tous  officiers  ou  marins  appartenant  a  la 
Marine." 

Et  l'article  d 'interpretation  (Art.  2a) 
nous  explique  que,  pour  la  flotte  com- 
me pour  l'armee,  "  temps  critique  " 
vent  dire  "guerre,  invasion,  emeute  ou 
insurrection,  reelles  ou  apprehendeea." 
LEGENDE  DU  "CANADA" 

Par  hasard,  j'ai  lu  le  "Canada"  ce 
matin,  —  depuis  que  j'ai  commis  le  pe- 
che  de  fonder  un  journal,  il  faut  bien 
que  je  lise  les  autres,  de  temps  en 
temos  —  et  je  constate  que  l'organe  du 
ministere  veut,  a  toute  force,  entrete- 
nir  la  legende  qu'il  a  creee:  a  savoir, 
que  la  flotte  qu'on  allait  construire  se- 
rait  une  flotte  canadienne,  sous  le  con- 
trdle  du  gouvernement  canadien.  pour 
la  seule  protection  du  Canada.  Ce  ma- 
tin, —  comme  ces  poltrons  qui  chan- 
tent  a  tue-tete  en  passant  devant  lea 
cimetieres,  afin  de  se  faire  oublier 
qu'ils  ont  peur  des  morts,  —  ce  matin, 
le  "Canada"  va  encore  plus  loin.  II 
affirme  tranquillement  que  le  texte  quo 
je  viens  de  lire  nous  place  ni  plus  ni 
moins  que  dans  la  position  d'une  na- 
tion independante,  alliee  a.  la  Grande- 
Bretagne,  qui  s'engagerait  par  traite 
a  joindre  ses  forces  navales  aux  forcee 
anglaises   en    cas   de   guerre. 

Du  reste,  voici  le  langage  du  "Cana- 
da"   : 


L  E       1?  R  O  J  K  T      D  E      LOI      NAVAL  E 


"Voila  qui  garantit  bien  que  notre  milice 
nav:ile  ne  pour r a  jamais  etre  appelee  en  ser- 
vice actif  saus  le  consentement  du  peuple  ca- 
nadien. 

"Nous  soninies  ainsi  places  ni  plus  ni 
moins  que  dans  la  position  d'une  nation  in- 
dopend;;nte  alliee  a  la  Grande-Bretagne,  qui 
b' engager  ait  par  traite  a  joindre  ses  forces 
navales  aux  flottes  anglaises,  en  cas  de 
guerre." 

S"imagine-t-on  le  gouvernement  beige 
■oumettant  au  parlement  de  Bruxel- 
les  un  texte  de  loi  qui  l'autorise,  en 
cas  de  guerre,  d'invasion  ou  d'insur- 
rection  dans  toutes  les  possessions 
franchises,  a  mettre  l'armee  beige  au 
service  de  la  republique  franchise  et 
qui  donne  au  ministre  de  la  guerre,  a 
Paris,  a  compter  du  moment  de  la  mo- 
bilisation, le  commandement  des  forces 
beiges? 

La  republique  de  Saint-Marin  ne  vo- 
terait  pas  un  texte  eomme  celui-la  et 
ne  mettrait  pas  a  la  disposition  du 
roi  d'ltalie  les  cinq  ou  six  hommes  de 
police  qui  gardent  son  territoire,  dans 
des  termes  aussi  abjects  que  ceux  dont 
le  gouvernement  se  sert  pour  sacrifier 
l'autonomie   de   notre   pays. 

J'ai  voulu  souligner,  en  passant,  le 
genre  d'arguments  que  le  ministere  ins- 
pire a  ses  organes,  a  ceux  qu'il  charge 
d'aveugler  la   province   de  Quebec. 

Evidemment,  le  premier-ministre  croit 
que  dans  sa  "chere  vieille  province" 
on  peut  impunement  se  moquer  de 
rhistoire,  de  la  loi  et  meme  du  simple 
bon  sens,  et  que  ses  "chers  compatrio- 
tes"  sont  ' '  emplissables"  a  merci. 
(Pardon  du  mot!  ). 

L' OPINION  DE  SIR  WILFRID  LAU- 
RIER 

Mais  ecartons  les  commerages  des  do- 
mestiques  et  tendons  l'oreille  aux  pro- 
pos  du  maitre.  Lorsque  le  premier-mi- 
nistre eut  presente  a  la  Chambre  des 
Communes  le  texte  que  je  viens  de  vous 
lire,  il  y  ajouta  ce  commentaire: 

Sir  Wilfrid  LAUEIEE:...  En  cas  de 
guerre,  les  forces  navales  peuvent  etre  raises 
a  la  disposition  de  Sa  Majeste. 

M.  FOSTER:  "A  ce  propos,  1' honorable  mi- 
nistre voudrait-il  nous  donner  lecture  de  1' ar- 
ticle qui  definit  les   "cos  d'urgence"? 

Sir  Wilfrid  LAUEIEE:  "C'est  la  repro- 
duction de  1' article  de  la  Loi  sur  la  Milice; 

"Cir  Constances  critiques,"  "eveneinent 
soudain",  et  "temps  critiques",  significnt 
guerre,  invasion,  emeute  ou  insurrection, 
reelles  ou  apprehendees." 

"Et,  ainsi  que-  je  l'ai  declare,  ajoute  le 
premier  ministre,  le  Gcuverneur  en  Coaseil 
peut,  en  cas  d'urgence,  exercer  le  pouvoir  de 
mobiliser  les  forces  navales  et  les  mettre  a 
la  disposition  de  Sa  Majeste,  avec  cette  seule 
restriction  que  le  parlement  doit  Stre  convo- 
que   sans  delai." 


"M.  SPEOULE  (le  meme  qui  attaquait  la 
gouvernement  en  1904  sur  le  meme  terrain, 
posant  les  memes  objections  a  1' article  de  la 
loi  sur  la  milice  que  je  lisais  tantot) :  '  'Le 
mot  "guerre"  signifie-t-il  ici  une  guerre 
affectant  toute  partie  de  l'Empire,  ou  le  Ca- 
nada  seulement?" 

Sir  Wilfrid  LAUEIEE:  LA  GUERRE  PAR 
TOUT.  QUAND  LA  GRANDE-BRETAGNE 
EST  EN  GUEEEE,  LE  CANADA  EST  EN 
GUEEEE.  II  n'y  a  pas  de  difference.  Si 
la  Grande-Bretagne,  a  laquelle  nous  sommes 
soumis,  est  en  guerre  avec  une  nation  quel- 
couque,  le  Canada  est  expose  a  1' invasion; 
done  le  Canada  est  en  guerre."   (1) 

Certes,  Messieurs,  je  reconnais  en  sir 
Wilfrid  Laurier  un  homme  politique  de 
haute  valeur,  le  tacticien  parlementai- 
re  le  plus  habile,  peut-etre,  que  notre 
pays  ait  connu  ;  mais  ni  a  lui,  ni  a 
plus  grand  que  lui,  je  ne  reconnais  le 
droit  de  rayer  d'un  trait  de  plume 
toute  l'histoire  de  l'Empire  britanni- 
que. 

LES  GUERRES  DE  L'ANGLETERRE 

Depuis  un  siecle,  l'Angleterre  a  fait 
ou  subi  vingt-trois  guerres  ou  expe- 
ditions militaires  importantes.  En  voi- 
ci  la  nomenclature: 

1812  Guerre   contre   les  Etats-Unis. 

1824-26     Premiere   guerre    contre   la   Birma- 
nie. 

1827-29     Intervention    dans    la   guerre    d'in- 
dependance  de  la  Grece. 

1839  Premiere    guerre    contre    la    Chine 

pour    1' introduction    de    1' opium. 

1841-42     Premiere     guerre     contre    1*  Afgha- 
nistan. 

1848-49     Guerre   contre  les   Sikhs.      Conque- 
te   du  Punjaub. 

1852  2me   guerre  contre  la  Birmanie. 

1853-56      Guerre  de  Crimee. 

1856-60     2me     guerre     de     Chine     (avec     la 
France.) 

1856  Guerre   contre  la  Perse. 

1857-58     Revolte  des  Cipayes. 

1867-68     Expedition  d'Abyssinie. 

1877-81     Premiere    guerre    contre    le    Trans- 
vaal. 
Guerre  des  Zoulous. 
2me  guerre  du  Transvaal;  Maj aba- 
Hill. 

1878  80     2me    guerre    contre    1' Afghanistan. 

1882  Expedition     d'Egypte;      bombarde- 

meiit  d'Alexandrie. 

1884-85     Guerre  du  Soudan. 

1891  Eevolte  des  Manipuri;   (Indes.) 

1893  Guerre  contre   les  Metabeles. 

1896  Guerre   contre   les   Achantis;    expe- 

dition de  Koumassie. 
Attaque     de     Jamieson     contre     le 
Transvaal. 

1899-01      Guerre    Sud-Africaine. 

1907  Expedition  au  Thibet. 

Comme  on  le  voit,  j'ai  completement 
ecarte  de  cette  liste  les  guerres  napo- 
leonniennes,  terminees  en  1815. 


(1)  Traduit  du  texte  anglais,  non  revise"* 
des  dSbats  de  la  Chambre,  12  Janvier  x910, 
col.    1790-91. 
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Sur  lea  vingt-trois   guerres  que     j'ai 

es,  il  en  est   cinq,  d'une  impor- 

tanoe   exceptionnelle,    qui,    juaqu'a     un 

certain  point.  e*branlerent  lea  fonde- 
menta  do  1'Empire:  la  guerre  de  Cri- 
mea, la  revolte  dea  Cipayes,  la  ixuerro 
du  Soudan,  la  guerre  de  I'Aiganistan, 
la  guerre  Sud-Afrioaine.  Je  domande 
au  premier-minisl  re  de  nous  dire,  du 
■■a\  d'ou  il  nous  rend  ses  oracles, 
a  quel  moment  lea  flottes  des  Cipayes, 
dea  Boers  du  Sud-Africain,  des  Souda- 
oaia  du  Mahdi,  dea  Afghans,  ou  meme 
cellos  de  la  Russie,  bloquees  dans  la 
rade  de  Sobastopol  par  la  flotte  an- 
glaiae  et  la  flotte  francaise  reunies, 
menacerent   le   territoire  du   Canada? 

Cette   declaration   est   non    seulement 
Eausse  juaqu'a  1'absurde,  dans  l'histoi- 
re  du   passe  ;   elle  est   egalement  falla- 
cieuse  a  l'heure  actuelle. 
QUEL  PAYS  MENACE  LE  CANADA? 

Si  j'avais  encore  l'honneur  d'un  sie- 
ge a  la  Chambre  des  Communes,  dut 
sir  Wilfrid  Laurier  me  faire  ecraser 
par  sa  majority  comme  il  le  faisait 
il  y  a  onze  ans,  dut  M.  Borden  lui 
tendre  la  main  de  l'autre  cote  de  la 
Chambre  pour  tacher  d'etouffer  ma 
voix,  comme  sir  Charles  Tupper  le 
faisait  en  1900,  je  me  leverais  et  je  lui 
demanderaia:  "A  l'heure  qu'il  est,  quel 
est  le  pays  qui,  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  pourrait  atteindre  le 
territoire  canadien,  sauf  les  Etats- 
Unis  et  peut-etre  le  Japon?  Et  par 
consequent,  que  devient  votre  asser- 
tion que  chaque  fois  que  l'Angleterre 
est  en  guerre  le  Canada  est  menac6 
d'invasion?  De  quel  droit  nous  impo- 
sez-vous  en  1910  l'application  d'un 
principe  que  vous  avez  repouss6  en 
1904?  l'ex£cution  d'une  mesure  que 
vous  avez  combattue  a  Londres,  en 
1902  et  en  1907?  Pourquoi  le  Canada 
vous  permettrait-il  de  transformer  son 
4tat  colonial  et  son  regime  constitu- 
tionnel  lorsqire  vous  f  ormulez,  pour  jus- 
tifier  votre  volte-face,  un  axiome 
que  dementent  l'histoire  et  la  situa- 
tion actuelle  du  monde?" 

LE  "GOUFFRE  DU  MILITARISME" 
La  declaration  de  sir  Wilfrid  Lau- 
rier meritait  d'etre  relevee  parce  qu'el- 
le  enonce  une  fausset6  historique,  par- 
ce qu'elle  constitue  une  he>6sie  consti- 
tutionnelle.  Mais  elle  est  plus  grave  en- 
core parce  qu'elle  6claire  d'un  jour  nou- 
veau  nos  lois  sur  la  milice. 

Si  le  premier-ministre  et  sa  ma- 
jority docile  appliquent  a  la  loi 
militaire  le  raisonnernent  qu'ils  font 
au      sujet      de      la      flotte;      s'il      est 


vrai  que  bhaque  foia  que  1  'An- 
gleterre  eat  en  guerre  Le  Canada  est 
menace*  ;  alors,  au  miniatre  complai- 
sant.  interpretant  a  la  Laurier  I'arti- 
cle  69  que  jo  voua  ai  lu  tantdt,  peut 
deaormais,  sans  cons\dter  Lea  Cham- 
bres,  envoyer  tous  nos  regiments  com- 
battre  pour  l'Angleterre  aUx  cinq  par- 
ties du  monde. 

En  un  mot,  measieura,  c'est,  comme 
le  disait  le  president,  repetant  la  pa- 
role meme  de  M.  Laurier,  c'est  plon- 
ger  le  Canada  tout  entier,  sans  un  mot 
d'avertissement,  dans  ce  "tourbillon 
du  militarisme"  que  le  premier  minis- 
tre  denongait  naguere  avec  tant  d'e- 
loquence. 

LE  VOEU  DU  29  MARS 

Le  29  mars  dernier,  M.  Foster  for- 
mulait  une  proposition  —  que  je  pour- 
rais  appeler,  "nationaliste",  —  relati- 
ve a  la  defense  navale.  II  proposait 
l'organisation  de  la  defense  de  nos  cd- 
tes.  Mais  il  appuyait  cette  proposition 
d'un  discours  archi-imperialiste.  M. 
Laurier  lui  repondait  par  un  discours 
presque  nationaliste,  declarant  que 
le  gouvernement  n'entendait  pas 
se  laisser  entrainer  dans  une  pani- 
que  —  "not  to  be  stampeded"  —  et  il 
terminait  son  discours  par  une  resolu- 
tion beaucoup  plus  imperialiste  que 
celle  de  M.  Foster.  Le  leader  de  la 
gauche,  M.  Borden,  toujours  se- 
courable,  s'interposait  entre  les 
deux  ;  et  de  la  rencontre  de  ces  troia 
grands  esprits  surgissait  une  troisie- 
me  resolution  encore  plus  imperialiste 
que  la  deuxieme   (1). 

Neanmoins,   le   15   novembre,    devant 

le  parlement  de  nouveau  reuni,  sir  Wil- 
frid Laurier  foudroyait  M.  Monk  a 
cause  de  son  discours  de  Lachine,  et 
dSclarait: 

"Que  nous  ayons  cette  marine  ou  non,  rout 
ne  perdons  pas  notre  droit  au  "self-g07ern« 
ment" ; — si  nous  avous  une  marine,  cette 
marine  n'ira  pas  en  guerre  a  moins  que  le 
PARLEMENT  DU  CANADA  ne  decide  de  l'y 
envoyer."    (2) 

De  ces  paroles  a  surgi  cette  legende 
qui  a  train6  deux  mois  durant  dans  les 
gazettes   minist6rielles:    le  projet       du 


(1)  Pour  l'Gtude  comparative  de  ces  tex- 
tes  et  du  d6bat  du  29  mars  1909,  on  con- 
sultera  avec  iruit  la  brochure  de  M.  Olivar 
Assflin:  "La  defense  navale  et  l'Empir* 
britannique."    1909. 


(2)    Traduit   du    texte    anglais    des    dSbats, 
non    revised    15    novembre    1909,    col.    55. 
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gouvernement  c'est  de  creer  une  mari- 
ne canadienne,  pour  la  defense  du  Ca- 
nada, sous  l'autorite  du  gouvernement 
canadien. 

Et  le  5  Janvier,  parlant  a  Toronto, 
a  ('inauguration  de  l'Ontario  Club, 
sir  Wilfrid  Laurier,  qui  avait  alors 
dans  sa  poche  le  projet  de  loi  que  je 
viens  de  vous  lire,  d§clarait  que  ie 
gouvernement  ferait  construire  une 
marine  "pour  la  defense  de  l'Empire, 
"dans  la  proportion  ou  le  Canada  y 
"est  interesse  ( so  far  as  Canada  is 
concerned ) ,  —  "une  marine  canadien- 
"ne  a  nous,  organisee  comme  nous  la 
"voulons    (in  our  own  way)".    {  i) 

Et  six  jours  plus  tard,  apres  un 
discours  de  vingt  minutes,  il  in- 
troduisait  a  la  Okambre  des 
Communes  un  projet  de  loi  par  le- 
quel  il  biffait,  d'un  trait  de  plume,  et 
l'autonomie  du  Canada  et  les  droits 
du  parlementj  qu'il  avait  reserves  so- 
lennellement  dans  son  discours  du  15 
aovembre. 

PAS  DE  MARINE  CANADIENNE 
DEUX    ESCADRES    ANGLAISES 

Au  lieu  d'une  marine  canadienne, 
aous  l'autorite  du  gouvernement  cana- 
dien, pour  la  defense  du  Canada,  il 
nous  gratifiait  de  deux  escadres,  orga- 
nises et  payees  par  le  peuple  du  Ca- 
nada, mises  en  cas  de  guerre  sous 
l'autorite  exclusive  de  l'amiraute  an- 
glaise,  pour  prendre  part  a  toutes  les 
guerres  de   l'Angleterre. 

Et,  messieurs,  ceci  ne  ressort  pas 
seulement  des  paroles  du  premier-mi- 
nistre  —  les  paroles  du  premier-minis- 
tre  sont  interessantes  toujours,  elo- 
quentes  souvent,  mais  vagues  parfois 
—  je  vais  aller  a  une  source  plus  cer- 
taine  ;  et  si  vous  voulez  voir  a  quelle 
fin  cette  flotte  est  destinee,  ouvrez  les 
pages  du  rapport  de  la  conference  de 
juin  dernier,  a  Londres,  oil  nous  etions 
represents  par  M.  Brodeur  et  par  sir 
Frederick  Borden,  et  vous  lirez  ces 
paroles  significatives  de  M.  McKenna, 
ministre  de  la  Marine,  ou,  si  vous  vou- 
lez,  "First  Lord  of  the  Admiralty". 

"6.  Dans  certaines  conditions,  l'etablis- 
sement  de  flottilles  de  defense  locale,  consis- 
tant  en  torpilleurs  et  en  sous-marins,  pour- 
rait  etre  de  quelque  aide  aux  operations  de 
la  flotte  en  temps  de  guerre,  mais  ces  flot- 
tilles ne  peuvent  cooperer  en  pleines  mers 
aux  services  plus  amples  qui  consistent  a 
proteger  le  commerce  et  a  empecher  des  at- 
taqtes  de  croiseurs  et  d'escadres  ennemis. 
Les  operations  de  contre-torpilleurs  et  de 
torpilleurs   sont   necessairement   limiteas   aux 


(1)    Voir  le  compte-rendu  du   "Globe"   du 
6   Janvier. 


eaux  voisines  de  la  c2te  ou  a  un  rayon  i' ac- 
tion peu  eloign^  d'une  base,  en  meme  temps 
qu'il  y  a  de  grandes  difficultes  a  garnir 
d'hommes  une  pareille  flottille  et  a  tenir 
toujours  a  fond  sa  suffisance. 

"De  plus,  un  projet  limits  a  des  torpil- 
leurs ne  serait  pas  en  lui-mdme  un  bon  mo- 
yen  de  d6velopper  graduellement  une  flotte- 
independante,  susceptible  a  la  fois  d' offensive 
et  de  defensive.  A  moins  qu'une  force  na- 
vale — quel  que  soit  son  volume — ne  satisfasse 
a  cette  condition,  elle  ne  pout  jamais  prendre 
la  place  qui  lui  appartient  dam  1' organisatiom 
d'une  marine  imp6riale  strategiquement  re- 
partie  par  toute  la  sphere  d'activite  britan- 
nique."    (1) 

Au  moins,  les  hommes  d'6tat  britan- 
niques  ont  conserve  la  vieille  tradi- 
tion. Us  jouent  cartes  sur  table  ;  il» 
disent  ce  qu'ils  veulent.  Ce  que  IL 
McKenna  a  demande  au  Canada  et  a 
l'Australie,  ce  ne  sont  pas  des  flottes 
cotieres,  composees  de  vaisseaux  de  de- 
fense ;  mais,  au  contraire,  des  flottes 
rapides,  pretes  a,  voler  sur  les  mers  au 
premier  coup  de  telegraphe  envoye 
d'Angleterre  ;  et  c'est  ce  que  le  gou- 
vernement   canadien    leur    accorde. 

M.  Laurier  1 'a  reconnuimplicitement,  ou 
plutot  il  a  confirme  les  paroles  de  M. 
McKenna,  lorsqu'en  expliquant  le  pro- 
jet de  loi,  il  a  declare  que  Ton  avait 
adopte  le  modele  des  croiseurs  "Bris- 
tol", vaisseaux  de  25  nceuds  a  l'heu- 
re,  et  que  Ton  avait  choisi  les  six  con- 
tre-torpilleurs, ou  "destroyers".  d'a- 
pres  un  nouveau  modele  particuliere- 
ment  propre  a  la  navigation  en  haute? 
mer  —  "on  account  of  their  sea-keep- 
ing qualities."   (2) 

A  QUI  APPARTIENDRA  CETTE 
FLOTTE? 

Aiusi,  le  but  de  cette  marine  n'est* 
pas  de  defendre  nos  ports,  notre  com- 
merce, nos  cotes  ;  c'est  de  remplacer 
dans  la  flotte  anglaise  l'escadre  de  l'A- 
tlantique  et  l'escadre  du  Pacifique,  que 
l'amiraute  anglaise  enlevait,  il  y  a 
quelques  annees,  sans  consulter  le  gou- 
vernement   ni    le    parlement    canadien. 

Quant  a  l'usage  que  le  gouvernement 
britannique  entend  faire  de  cette  flot- 
te, je  ne  vous  lirai  que  deux  lignes,  les* 
deux  dernieres,  du  rapport  de  M.  Mc- 
Kenna. 

Le  parlement  canadien  n 'avait  pas  et& 
consulte,  la  presse  ministerielle  nous 
clamait  partout,  sur  tous  les  tons,  que- 
M.  Borden  et  M.  Brodeur,  a  Londres,. 
sauraient   bien   defendre  nos   droits  :  et* 


(1)    Rapport    de    la    conference,    deja    cite„ 
page   32. 


(2)    Texte    anglais,    non   revise^    des    debatss 
de  la  Chambre,   col.   1793. 
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au    meme    moment,    le    ministre    de     la    j 
Lne  britannique  nouvait  ecrire   sous   i 
sa   signature    : 

"IL  A  ETE  RECONNU  PAR  LES  GOU-  I 
VERNEMENTS  COLONIAUX  QU'EN  TEMPS 
DE  GUERRE  LES  FORCES  NAVALES  LO- 
CALES DEVRAIENT  ETRE  SOUS  LA  DI- 
RECTION GENERALE  DE  L'AMIRAUTE." 
(1) 

Sans  doute,  an  temps  de  paix  le  Ca- 
nada garde  la  direction  de  sa  flotte  ; 
mais,  jo  vous  le  domande,  une  marine 
de  guerre  est-elle  faite  pour  la  paix 
ou  pour  la  guerre! 

On  reserve  pent -et  re  a  certains  mi- 
aistres  et  deputes  ministeriels  1 'usage 
des  "Bristols"  et  des  contre-torpilleurs 
pour  aller  faire  les  campagnes  electo- 
rales  le  long  des  cotes  du  comte  de 
Gaspe;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
le  but  principal  de  cette  entreprise  na- 
tionaie    ni    son    resultat    le    plus    utile. 

Et  quand  on  vient  nous  demander,  au 
nom  de  nos  devoirs  de  citoyens  britan- 
niques,  comme  une  obligation  contractee 
en  vers  la  couronne  d'Angleterre,  de  ba- 
tir  une  flotte  de  guerre,  je  crois  que 
c 'est  pour  la  guerre.  Et  si,  des  le  mois 
de  juin,  le  gouvernement  avait  recon- 
nu  aux  autorites  britanniques  que  tou- 
jour*, en  temps  de  guerre,  cette  flotte 
serait  sous  la  direction  de  l'amiraute 
anglaise,  je  vous  le  demande,  que  de- 
vient  alors  notre  marine  canadienne, 
sous  l'autorite  du  gouvernement  cana- 
dien,  pour  la  defense  du  Canada? 

C'est  ce  qu'aucune  puissance  euro- 
peenne  n'a  jamais  impose  a  ses  colo- 
nies. Xi  1  'Espagne  ni  la  France,  au 
temps  de  leur.s  empires  coloniaux  con^us 
et  gouvernes  sous  la  pensee  de  monar- 
ques  autocrates, — ni  l'Espagne  de  Char- 
les- Quint,  ni  la  France  de  Louis  XIV 
n'ont  jamais  demande  ni  impose  a  leura 
colonies  une  condition  comme  celle  a  la- 
quelle  deux  de  nos  ministres  sont  alles 
conse.itir  sans  avoir  recu  aucun  mandat, 
ni  d"i  peuple,  ni  du  parlement,  alors 
que  le  grand  charmeur  se  promenait 
dans  le  pays,  disant:  "Soyez  tranquil- 
les,  je  sauvegarderai  votre  autonomie", 
et  que  les  Canadiens,  toujours  bons  en- 
fants,  repetaient:  "Tant  que  Laurier 
est  la,  il  n'y  a  pas  de  danger". 
SERONS-NOUS    CONSULTES? 

M.  Borden,  naturellement,  ici  enco- 
re, vint  au  secours  de  M.  Laurier;  et  il 
declarait  benevolement  l'autre  jour 
qu'il  eroyait  qu'a  l'avenir  l'Angleterre 
nous  cocsulterait  avant  de  faire  la 
guerre. 

(1)  Rapport  de  U  confir«nc«,  d6j»  citl, 
pa^e   84. 


L'Angleterre  consultera-l  elle  lea 
grand es  colonies,  dans  un  avenir  plus 
on  moins  lointainl  C'esl  se  (pic  nous 
examinerons  tantdt.  Elle  ne  pourrait 
If  faire,  en  tout  cas,  sans  une  rfivolu- 
tion  complete  de  tent  son  systeine  im- 
perial et  colonial. 

Mais  en  attendant,  cette  revolu- 
tion, je  crois  que  la  consultation 
se  bornera  a  des  procedes  comma 
ceux  auxquels  on  a  eu  recours  en 
1899,  quand  IVl.  Chamberlain,  ayant 
d'ores  et  deja  decide  la  guerre  d'Afri- 
que,  envoyait  a  Ottawa  un  employe 
salarie  de  la  "South  African  Chartered 
Company",  du  nom  d 'Allen.  Ce  pleni- 
potentiaire  iutenope  prepara  dansl'om- 
bre  un  voeu  d 'adhesion  a  la  politique 
de  M.  Chamberlain,  le  fit  couver  a  Bi- 
deau  Hall,  sous  l'aile  de  lord  Minto,  le 
glissa  subrepticement  dans  la  main  de 
sir  Charles  Tupper,  lequel  le  fit  couler 
doucement  dans  la  poche  de  la  redingo- 
te  de  air  Wilfrid  Laurier,  qui  le  depo- 
sa  a  la  Chambre  un  vendredi  aoir,  le 
fit  prendre  en  deliberation  le  lundi  et 
voter  en  deux  heures. 

Et  lorsque  le  lendemain,  je  demandais 
a  M.  Laurier  pourquoi  il  avait  fait 
adopter  ce  vceu  sans  plus  d'avis  ni  de 
deliberations,  il  me  repondait,  en  es- 
quissant  son  sourire  le  plus  doux:  "J'ai 
profite  du  temps  ou  les  petits  rouges 
de  Quebec  n'etaient  pas  a  la  Chambre." 
Ce  qui  n'empecha  pas  les  petits  rouges 
de  Quebec  de  s'aplatir  alors,  comme  ils 
l'ont  fait  depuis,  et  de  suivre  aveugle- 
ment  le  premier  ministre  dans  toutes 
ses  evolutions. 

La  consultation  des  colonies,  au  moins 
sous  le  regime  qui  gouverne  aujourd  'hui 
Tempire  britannique,  est  impossible. 
Elle  ne  nous  offre  aucune  garantie.  Et 
Pargument  qu'on  en  tire  est  aussi  pue- 
ril  que  celui  que  les  journaux  ministe- 
riels trouvent  dans  les  articles  de  ce 
pro  jet  de  loi  qui  permettent  la  convoca- 
tion des  Chambres. 

LA  CONVOCATION  DES  CHAMBEES 

En  effet,  apres  avoir  decouvert  dans 
1'article  18,  que  je  viens  de  vous  lire, 
la  preuve  de  notre  independance, — 
comme  Georges  Landin  trouvait  a.  la 
porte  close  de  son  logis  la  preuve  de 
sa  virilite,  —  les  gazettes  ministeriel- 
les  trouvent  dans  1'article  qui  permet 
la  convocation  des  Chambres  la  sau- 
vegarde  entiere  et  complete  de  notre 
autonomic. 

Voyons  cet  article,  —  c'est  1'article 
19,  qui  est,  du  reste,  la  reproduction 
exacte  de  1'article  71  de  notre  loi  de 
la  Milice: 
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"Lorsque  le  Gouvemeur  en  Conseil  appel- 
lera  la  Marine,  ou  quelque  partie  de  la  Ma- 
rine, a  l'activite,  ainsi  que  prevu  a  1' article 
precedent,  si.  par  suite  d'un  ajournement  ou 
d'une  prorogation  a  une  date  ne  devant  pas 
arriver  avant  dis  jours,  le  Parlement  ji'est 
pas  alors  en  session,  il  sera  lance  .me  pro- 
clamation convoquaut  les  chambres  dans  un 
delai  de  quinze  jours,  et  le  Parlement,  en 
consequence,  se  rounira  et  siegera  le  jour  fixe 
par  cette  proclamation,  et  continuera  a  sie- 
ger comme  s'il  avait  ete  ajourn6  ou  prorog6 
a  ce  jour." 

Traduit  rlu  charabia  en  franc,ais  or- 
dinaire, eel  a  veut  dire  que  si  le  gou- 
vernement envoie  nos  flottes  en  guerre 
lorsque  le  Parlement  ne  siege  pas,  il 
doit  convoquer  les  Chambres  sous  quin- 
ze jours. 

On  oublie  de  vous  dire  qu'en  vertu 
des  .uticles  17  et  18,  e'est  ie  gouverne- 
ment,  et  le  gouvernement  seul,  sans 
}  'autorisation  des  Chambres,  —  me- 
me  lorsque  le  parlement  est  en 
session  —  qui  prend  nos  flottes  et  les 
fait  passer  d'un  mot, — par  l'eclair  ins- 
tantane  d  'un  marconigramme, — sous 
l'autorite  exclusive  de  l'Amiraute  an- 
glaise;  et  il  ne  reste  au  Parlement  que 
le  droit  d'approuver  ou  de  condamner 
cette  mesure. 

LA   SERVCLITE  DES  DEPUTES 

Sans  doute,  en  theorie,  ce  droit  a  sa 
valeur;  mais  je  crains  que  d'ici  long- 
temps  l'6tat  de  nos  partis  politiques  ne 
nous  permette  guere  de  trouver  dans 
cette  reserve  des  droits  du  parlement 
une  securite  profonde.  Ou  trouverons- 
nous  a  Ottawa  les  garanties  que  le 
"  Canada  "  nous  promet? 

Est-ce  avec  des  legislateurs  comme 
M.  Belcourt,  n'ayant  pas  meme  pour 
excuse  le  besoin  des  deniers  du  gouver- 
nement pour  se  faire  elire,  puisqu'il  est 
eenateur — qui,  dans  une  entrevue  don- 
nee  aux  journaux,  alors  qu'il  croyait 
M.  Laurier  encore  anti-militariste  et 
anti-imperialiste,  repoussait  avec  indi- 
gnation la  pensee_d'une  flotte  de  guer- 
re et  qui,  aujourd'hui,  declare  qu'il  est 
entierement  satisfait  de  1 'attitude  du 
Gouvernement? 

Est-ce  avec  des  hommes  publics  com- 
me le  Dr  Chabot,  candidat  conserva- 
teur  dans  Ottawa,  qui,  afin  d'enlever 
a  M.  Ellis  le  vote  imperialiste,  declare 
que  le  gouvernement  ne  va  pas  assez 
loin  et  veut  que  nous  batissions  des 
Dreadnoughts   a   cceur  d'annee    ? 

Est-ce  avec  des  hommes  meme  de  la 
valeur  de  M.  Congdon,  depute  du  Yu- 
kon, l'un  des  hommes  les  plus  distin- 
gues  de  la  Chambre  des  Communes,  un 
homme  de  courage,  d'energie,  d'intelli- 
gence   et   de   connaissances,   un   homme  , 


incontestablement  superieur  a  la  moy- 
enne  de  nos  hommes  publics,  qui  fai- 
sait  l'annee  derniere  le  discours  le  plus 
nettement  anti-imperialiste  que  Ton. 
puisse  desirer,  et  qui,  cette  annee,  cour- 
bant  aussi  la  tSte  sous  le  joug,  declare 
qu'il  accepte  la  mesure  du  gouverne- 
ment ? 

SOUVENIRS  DE  1899 
Est-ce  avec  des  hommes  comme  ceux 
qui  siegeaient  a    Ottawa  en  1899  ? 

Je   me   souviens,     entre   autres,   d'un 
des  plus  honnetes. 

Le  5  octobre  1899,  ne  prevoyant  pas 
que  M.  Laurier  retirerait  le  13  octobre 
la  parole  qu'il  avait  donnee  le  3,  il  gon- 
flait  sa  poitrine  pour  en  faire  sortir 
des  flots  d'eloquence  emue,  tonitruan- 
te,  et  s'ecriait  que  si  le  g-ouvernement 
osait  envoyer  un  seul  soldat  en  Afri- 
que,  il  se  leverait—  fut-il  seul  contre 
tous—  et  le  denoncerait  !  Trois  mois 
plus  tard,  il  approuvait,  a  la  Cham- 
bre, l'envoi  de  trois  mille  hommes  en 
Afrique,  et  m'avouait  ensuite,  en  de- 
hors de  la  Chambre,  que  j'avais  rai- 
son,  qu'il  pensait  comme  moi,  mais- 
qu'il  voulait  "  sortir  de  la  politique", 
— et  quelque  mois  plus  tard,  il  en  sor- 
tait  en  effet,  pour  monter,—  peut-etre^ 
moi,  je  dis  pour  descendre, —  sur  un 
banc  de  juge   ? 

Je  pense,  aussi,  en  ce  moment,  a  l'un 
des  hommes  les  plus  distingues  qui 
aient  passe  par  le  parlement  Cana- 
dian, a  l'un  des  magistrats  les  plus 
integres  et  les  plus  honorables  des 
Provinces  Maritimes,  qui,  en  1899,  lui 
aussi,  voulait  "  sortir  de  la  politique". 
II  prononcait  des  discours  archi-impe- 
rialistes,  il  refutait  mes  arguments,  et 
lorsqu'il  etait  assis  et  que  je  me  le- 
vais,  il  soulevait  le  couvercle  de  son 
pupitre  et  me  soufflait  des  arguments 
contraires.  Lui  aussi  est  "  sorti  de  la 
politique." 

L'IMPUISSANCE    DU    PARLEMENT* 
Et    si  ^  le    parlement   ne   siege   pas  ? 
Alors,    respondent    les    organes    du   gou- 
vernement,   il    sera    convoque    sans    de- 
lai;  quinze  jours   plus  tard  les  legisla- 
teurs seront   a    Ottawa. 
Et  qu'y  feront-ils    ? 
Quinze  jours  plus  tard,  les  vaisseaux 
seront  victorieux  ou  coules  a    pic    ! 

Messieurs,  souvenez-vous  de  ce  qui 
s'est  passe  en  1899,  alors  que  le  gou- 
vernement —  violant  la  loi,  de  Taveu 
meme  du  premier  ministre  et  du  minis- 
tre  de  la  marine,  n'ayant  pas  meme- 
l'ombre  d'un  texte  pour  se  couvrir, 
d'un  texte  comme  celui  qu'ils  pourront 
desormais  invoquer,  si  cette  loi  est  vo- 
teV—    alors  que  le  gouvernement  avait 
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engage  le  credit  du  \m\  s  pour  quelques 
•entaines  de  milliers  de  dollars  et  ex- 
pedie  deux  mille  honunes  sur  les  c6tes 
d'Afrique  avant  meme  d'avoir  songe  a 
•onvoquer   le  parlement  ! 

II  y  a  plus  encore.  D'apres  le  texte 
que  je  vous  ai  iiuliq\u\  du  moment  ou 
la  guerre  est  declaree,  par  l'Angleterre 
du  contra  L'Angleterre,  le  Canada  est 
en  guerre,  —  c'est  le  premier  ministre 
qui  le  proclame  —  de  ce  moment  —  et 
c'est  M.  McKenna,  le  ministre  de  la 
Marine  britannique,  qui  vous  le  dit,  — 
notre  flotte  entiere  est  sous  l'autorite 
de  l'amiraute  anglaise. 

Par  consequent,  non  seulement  lors- 
que   le     parlement     se    reunira     quinze 


jours  plus  tard,  mais  meme  si  le  par- 
lement est  en  session,  les  deputes  pour- 
ront,  s'ils  le  veulent,  —  j'en  doute  — 
renverser  le  ministere  ;  mais  les  flot- 
tes  seront  parties  et  ils  ne  pourront 
pas  memo  les  rappeler;  car  grace  au 
texte  de  loi  que  je  vous  ai  lu,  grace 
a  l'article  18,  du  moment  ou  la  guer- 
re est  declaree,  du  moment  oil  le  gou- 
vernement  a  mis  notre  flotte  au  servi- 
ce de  1  'Angleterre,  ce  n  'est  plus  une  flot- 
te canadienne,  c'est  une  partie  de  la 
flotte  anglaise  jusqu'a  ce  que  la 
guerre  soit  finie.  Et  les  protestations 
du  parlement  ne  seront  que  de  vai- 
nes  paroles,  aussi  vaines  que  les  leur- 
res  par  lesquels  on  veut  nous  aveugler 
aujourd'hui. 


DEUXIEME  PART1E 


Pourquoi  cette  marine  ? 


Sur  la  portee  de  cette  loi,  sur  ce 
quelle  signifie,  sur  ce  que  l'Angleterre 
•n  attend,  il  n'y  a  pas  de  doute  a  con- 
server.  Analysons  maintenant  les 
motifs  de  justification  qu'on  invoque 
pour  nous  imposer  ce  fardeau  et  fair© 
violence  a    la  constitution. 

Le  Canada  a-t-il  besoin  d'une  mari- 
ne de  guerre?  L'Angleterre  demande- 
t-elle  notre  aide?  Lui  devons-nous  ce 
secoursf 

LE  CANADA  EN  A-T-IL  BESOIN? 

Ceux  qui  croient  encore  a  la  legrende 
de  la  marine  canadienne  nous  repetent, 
apres  leur  prophete:  Le  Canada  gran- 
dit;  il  devient  une  nation;  il  doit  par 
consequent  porter  les  responsabilites 
d'une  nation.  II  lui  faut  une  flotte 
pour  defendre  son  territoire  et  proteger 
son   commerce. 

On  va  meme  jusqu'a  imprimer  ici 
que  c'est  l'aurore  de  l'independance  du 
Canada. 

J«  conseille  aux  jeunes  gens  qui  ecri- 
r«nt  sous  la  dictee  des  ministres,  de 
s'inspirer  un  peu  moins  des  lumierea 
des  politiciens  qui  les  paient  et  un  peu 
plus  des  enseignements  de  l'histoire.  lis 
constateront  qu'en  1862,  alors  qu«  le 
gouvernement  Tach6-Macdonald,  si  je 
ne  me  trompe,  voulait  faire  voter  sa 
loi  sur  la  milice  et  qu'il  rencontrait 
une  vive  opposition,  bien  qu'il  ne  s'a- 
git  que  d'une  loi  pour  la  defense  du 
territoire,  sir  Hector  Langevin  decla- 
rait  que  c'etait  en  vue  de  la  prochaine 
independance  du  Canada  que  Ton  orga- 
nisait  la  milice. 

Du  reste,  l'argument  pourrait  avoir 
une  certaine  valeur  s'il  s'agissait  d'u- 
ne marine  canadienne  pour  la  defense 
du  Canada.  Mais  je  vous  ai  d6montr6 — 
ou  plutot  M.  McKenna,  ministre  de 
la  Marine  a  Londres,  et  sir  Wilfrid 
Laurier,     premier     ministre     du     Cana- 


da, vous  ont  demontre  que  c«  n'est 
pas  la  le  projet  du  minist^re. 

Non  seulement  le  projet  de  loi  ac- 
tuel  n'augmente  pas  la  securite  terri- 
toriale  du  Canada,  mais  il  la  diminue. 
II  marque  un  pas  en  arriere  dans  la 
voie  de  1* organisation  de  notre  terri- 
toire au  point  de  vue  de  sa  defense. 

En  effet,  Messieurs,  un  pays  ne  peut 
supporter  qu'une  certaine  proportion 
de  charges  militaires.  Un  pays  jeune 
comme  le  ndtre  surtout,  qui  a  tant  a 
faire  encore,  de  si  grandes  ceuvres  vi- 
tales  a  accomplir,  qui  n'a  pas  meme 
pose  les  dernieres  pierres  a  la  base  de 
son  edifice  national,  —  un  pays  com- 
me le  Canada  ne  peut  consacrer  a  ses 
armements  qu'une  partie  relativement 
minime  de  ses  energies. 

NOTRE  MILICE 

Depuis  vingt  ans,  nous  avons  decu- 
ple nos  depenses  pour  l'organisation 
de  la  milice  ;  depuis  cinq  ans  le  budget 
de  la  milice  s'est  61eve  de  $3,545,123  a 
$6,796,088  (1);  et  nous  n 'avons  encore 
qu'une  milice  de  parade.  Nous  avons 
de  jolis  soldats,  portant  assez  gracieu- 
sement  l'habit  rouge  ou  le  khaki,  1'6- 
paulette  doree  et  Tepee  au  c6te.  Mais 
combien  de  tirailleurs  avons-nous?  Re- 
lativement moins  qu'en  1812,  alors  q 
tous  nos  fils  de  cultivateurs,  habitues 
a  chasser  la  caille  et  la  perdrix,  sa- 
vaient  manier  le  fusil  et  tirer  juste. 

Ce  qu'il  nous  faut,  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  porteurs  de  sabre  et 
d'epaulettes,  le  jour  de  la  Confedera- 
tion. Sans  doute  que  parmi  ceux-la  il 
y  a  de  bons  soldats,  au  moins  de  1'6- 
toffe  pour  en  faire.  Mais  nous  avons 
surtout  besoin  d'hommes  a,  rceil  juste, 
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•aokant  tirer.  Combien  y  en  a-t-il  dans 
nos    regiments? 

Gr.  pour  la  defense  d'un  pays  ayant 
mille  lieuea  de  Eronti&rea  berxiennei, 
1'armee  de  terre  est  au  moins  aussi  im- 
poriante  que  la  flotte. 

NOTRE  COMMERCE 

Av«ns-nous  n'vl  lenient  besoin  d'une 
marine  de  guerre  pour  proteger  notre 
commerce? 

En  cas  de  guerre  —  et  je  conseillo 
aux  jeunes  scribes  ministeriela  d'etu- 
ur  ce  point  le  droit  international 
—  em  cas  de  confiit,  a  part  la  contre- 
baaae  de  guerre,  tout  le  commerce, 
meiue  celui  des  pays  beiligerants, 
est  protege,  non  plus  par  le  drapeau 
des  pays  en  guerre  mais  par  le  dra- 
peau des  nations  neutres  qui  couvrent 
la   merchandise. 

Pendant  la  guerre  hispano-americaine, 
il  se  fit  un  commerce  enorme,  non 
eeulement  des  ports  d'Espagne,  mais 
meme  de  certains  ports  de  Cuba  et 
des  Philippines,  sous  un  drapeau  neu- 
tre.  Et  par  consequent,  pretendre  que 
le  j«ur  ou  nous  serions  en  guerre,  no- 
tre eommerce  serait  mine  parce  que 
noae  n'aurions  pas  de  flotte  de  o-uerre, 
c'est  ignorer  toute  l'histoire  du  droit 
international. 

Je  reviendrai  sur  ce  point  au  chapi- 
tre  des  services  que  PAngleterre  nous 
rend. 

OEUVRES  TJRGENTES 

Du  reste,  si  les  oeuvres  de  mort  et 
de  destruction  sont  urgentes,  les  tra- 
vanx  pacifiques  et  fructueux  pressent 
6galement. 

Un  pays  neuf  doit  songer  a  vivre 
avant  de  penser  a  se  battre,  surtout 
dans  des  querelles  qui  ne  sont  pas  sien- 
nes. 

No»    chemins    de    fer    ont    ab- 
sorbs   jusqu'a     ce    jour,     en 

subsides     publics — fSderaux 

provinciaux     et  ,  municipaux 

— pres    de $300,000,000 

Nob     canaux,     environ 100,000,000 

Le    Transcontinental    va    nous 

•outer 200,000,000 

Le    eanal     de    la    Baie    Geor- 

gienne 100,000,000 

Le     creusage     et     le     curetage 

du     S. -Laurent,      le     cbemin 

de    fcr    de    la    Baie    d'Hud- 

eon,      l'^quipcment     de     nos 

ports,     etc.,     etc.,     augmen- 

teront    bien    la    note    de...         100,000.000 

Total $800,000,000 

En  roil  a  done  pour  hurt  cents  mil- 
lions! 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce 
point.  Ici  encore,  je  vous  renvoie  au 
discours  si  bien  rempli  de  faits,  de  do- 
cuments et  de  chiffres,  que  prononcait 


M.    Monk    a    Laehine,    et    j'arrive      au 
point  suivant. 

L'ANGLETERRE    EN    A-T-ELLE 
BESOIN? 
LE  "PERIL  ALLEMAND" 
Ou  parte   du  il peril  allemand' ';  c'est  le 
peril  allemand  que  Ton  a  invoque  pour 
faire  adopter  le  voeu  du  29   mars  der- 
nier qui  a  donne  naissance  a  cette  loi. 

lion  Dieu,  il  existe  peut-etre,  le  peril 
allemand. 
J 1  y  a  eu  longtemps  le  ' '  peril  f  ranqais '  \. 

Tous  les  matins,  les  bons  bourgeois 
de  Londres  s'eveillaient  en  sursaut  au 
bruit  imaginaire  de  la  fusillade  d'une 
armee  franchise  faisant  irruption  par 
un  cote  ou  par  l'autre  de  la  capitale. 
Les  hommes  d'etat  et  les  homines  d'af- 
faires les  plus  serieux  du  royaume 
n'ont  jamais  reussi  a  faire  accepter  le 
projet  d'un  tunnel  sous  la  Manche,  a 
cause   du    "peril   francais". 

II  y  a  eu   aussi   le   "peril   russe"  ;   et 

pour  e.viter  le  peril   russe,   l'Angleterre 

avec  le  .Japon  cette  alliance,  de- 

sastreuse  pour  elle  et  pour  nous,  dont 

je   dirai   un  mot. 

M.  Borden  croit  au  peril  allemand. 
Sur  ce  point,  je  le  renvoie  encore  a  l'au- 
torite  d'un  homme  que  j'ai  deja.  nom- 
me.  Dans  le  meme  article  du  "XIXtk> 
Century",  sir  William  White  traite  a 
fond  cette  question  du  "peril  alle- 
mand". II  prend  a  partie  les  "politi- 
"ciens,  innocents  de  toute  connaissan- 
"ce  technique,  tels  que  le  premier  mi- 
"nistre  ( M.  Asquith  ) ,  M.  Balfour,  le 
"First  Lord  (M.  McKenna ) ,  et  beau- 
"coup  d'autres"  et  il  qualifie  leurs  pa- 
roles "  d'affirmations  exagerees  ", 
1 '  d  'interrogatoires  hysteriques '  \  II 
appelle  le  "peril  allemand,,:  "  une 
"panique  navale  que  rien  ne  peut  jus- 
"tifier,  et  qui  ne  peut  que  nous  ren- 
"dre  ridicules  aux  yeux  du  monde  en- 
"tier."    (1). 


(1)    'XlXth   Century'",    avril   1909 

"exaggerated  statements"  ...  "hysterical 
inquiry"     ...     (page    542). 

"Meantinme  is  is  desirable  to  avoid  any 
"disposition  to  create  a  naval  "scare"  for 
"which  there  is  absolutely  no  justification, 
"and  the  creation  of  which  could  only  make 
"us  ridiculous  in  the  eyes  of  the  world", 
(page    543)    . 

..."But  for  the  important  issues  involv- 
"ed,  the  spectacle  would  have  been  amus- 
"ing  when  politicians,  innocent  of  technic- 
"al  knowledge,  like  the  Prime  Minister,  Mr. 
"Balfour,  the  First  Lord,  and  many  others, 
"attempted  in  public  debate  to  make  esti- 
"mates  of  the  number  of  new  ships  which 
"would  be  "necessary"  at  various  dates,  or 
''to  fix  "dangerous  periods"  likely  to  oc- 
"cur  during  the  next  three  or  four  years."" 
(page  544). 
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Enfin,  il  donne  un  etat  comparatif 
des  flottes  anglaises  et  allemandes  que 
je   crois   utile  de   reproduire  ici: 

Anglais     Allemands 

Navires  de  guerre  an- 
t6rieurs  aux  Dread- 
noughts    40  20 

Tonnage    global    .     .     .      686,000  241.-000 

Nombre  total  de  ca- 
nons.   6"    a    12"       .  650  S84 

Croiseurs    proteges    .    .  35  8    . 

Tonnage    global    .    .    .     416,000  75,000    | 

Nombre  total  de  ca- 
nons,  6"    a   12"   .   .  n* 
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Et  il  ajoute  cette  observation  que 
je  recomruande  a  M.  Borden,  a  titre  de 
douche  salutaire: 

'•II  est  vraiment  regrettable  que  M.  Mc- 
"Kenna  n'ait  pas  communique'  ces  chiffrti 
"a  la  Chambre  des  Communes,  des  I'ouTer- 
"ture  du  debat.  S'il  ea.  avait  agl  ainsi,  U 
"n'y  aurait  paa  eu  l'ombr*  d'une  paniqut." 
(1) 

Et  ne  Toubliez  pas,  ces  paroles  sont 
celles  d'un  homme  qui  a  longtemps  di- 
rig6  la  construction  des  navires  de 
guerre  de  la  Grande-Bretagne  et  qui 
connait  a  fond  les  flottes  et  les  chan- 
tiers  de  construction  des  deux  pays. 

Le  cas  de  M.  Laurier  est  plus  Stran- 
ge encore  que  celui  de  M.  Borden. 

Le  29  mars  1909,  il  croyait  au  "peril 
allemand",  mais  il  refusait  de  c6der  a 
la  panique  —  "to  be  stampeded".  Le 
5  Janvier  1910,  il  n'y  croit  plus...  et 
il  cede. 

En  d'autres  termes,  il  refusait  une 
flotte  a  l'Angleterre  quand  il  croyait 
au  peril  allemand;  il  la  lui  accorde, 
maintenant    qu'il   n'y   croit   plus. 

NOS   DEVOIES   ENVERS   L'ANGLE- 
TERRE 

Poussons  plus  loin  notre  6tude. 

Admettons,  pour  1  'instant — et  apres 
tout,  c'est  possible — que  l'AUemagne 
soit  une  menace  reelle  pour  la  puissan- 
ce anglaise,  qu'elle  mette  en  danger  1© 
commerce  et  la  preponderance  mariti- 
me de  la  Grande-Bretagne. 

Mais,  je  vous  le  demande,  sommes- 
nous  responsables  de  cette  situation? 
Avons-nous  dirige"  la  politique  qui  a  fait 
l'AUemagne  ce  qu'elle  est  aujourd'hui? 

Et  ici  encore,  je  conseille  a  ceux  qui 
sont  prets  a  donne'r  a  I'aveugle  leur 
appui  a  cette  loi  navale  d'6tudier  un 
peu   l'histoire   de   leur   pays,   de   relire 


(1)  "It  is  a  matter  of  regret  that  Mr. 
"McKenna  did  not  present  the  figures  to 
"the  House  of  Commons  at  the  commence- 
"ment  of  the  debate,  and  in  advance  of  his 
"concurrents  on  recent  construction,  in  G-er- 
"many.  lathis  course  had  been  followed 
"there  would  have  been  no  approach  to  a 
"scare",    (page  563). 


a  grands  traits  l'histoire  de  l'Angleter- 
re  et  du  monde  depuis  un  siecle; 

J  'ecarte  encore  une  f ois  les  guerrea 
napoleoniennes.  Elles  furent  imposees 
a  l'Angleterre  et  a  toute  l'Europe  par 
1 'ambition  effrenee  d'un  homme.  En 
combattant  la  Prance  imperiale,  l'An- 
gleterre luttait  pour  la  liberte  et  con- 
tre  le   despotisme  militaire. 

Mais  lorsque  la  tourmente  fut  passee, 
quelle  fut  l'attitude  de  la  Grande  Bre- 
tagne? 

POLITIQUE    ETRANGERE   DE   LA 
GRANDE  BRETAGNE 

Au  congres  de  Vienne,  l'Angleterre, 
par  l'entremise  de  Wellington  et  de 
Castlereagh,  f  aisait  d  'Alexandreler  1  'ar- 
bitre  de  l'Europe  et  donnait  a  la  Rus- 
sie  la  preponderance  contre  laquelle  elle 
a  lutte  ensuite  pendant  cinquante  ans. 

Plus  tard,  en  1854,  ouvrant  les  yeux 
sur  le  peril,  reel  ou  imaginaire,  qu'elle 
avait  cree,  l'Angleterre  ressuscitait 
1 'empire  moribond  de  la  Turquie  et,  al- 
liant  ses  armes  a  celles  de  la  France, 
allait  combattre  la  Russie  a  Sevasto- 
pol. 

Un  peu  plus  tard,  en  haine  de  la  pa- 
pautS,  l'Angleterre,  sapant  une  au- 
tre des  assises  de  la  Sainte  Al- 
liance, pretait  son  argent  et  lais- 
sait  ses  citoyens  s'enroler  pour  or- 
ganiser la  r6volte  dans  les  6tats  du 
Pape    et    dans   le   royaume   de   Naples. 

En  1859,  elle  laissait  la  France  refouler 
l'Autriche  au-dela  des  Alpes;  et  sept 
ans  apres,  elle  permettait  a  la  Prusse 
d'eeraser,  a  Sadowa,  le  seul  contre  poids 
possible  a  son  ambition  et  de  transpor- 
ter des  rives  du  Danube  aux  bords  de 
la  mer  du  Nord  la  preponderance  ger- 
manique — dejafortifi6eparl'odieuse  spo- 
liation du  Schleswig-Holstein,  perp6tr6e, 
en  1864,  avec  le  consentement  de  la 
Grande  Bretagne. 

En  1871,  la  crainte  du  "  peril  fran- 
cos ' '  effa<jait  les  souvenirs  de  1  'allian- 
ce de  Crim6e  et  des  guerres  de  Chine, 
et  l'Angleterre  assistait  froidement  h 
la  d6faite  de  la  France  et  au  triomphe 
des  Etats  de  l'AUemagne  du  Nord. 

LE  "PERIL  RUSSE" 

Et  le  "peril  russeM,  ressuscitant  de 
nouveau,  au  lendemain  de  la  victoire 
de  Plevna,  l'Angleterre  intervient  au 
Traitfi  de  Berlin,  non  pour  dSfendre  la 
Turquie  contre  la  Rvssie,  mais  pour 
s 'assurer  a  elle-mlme  l'ile  de  Crete, 
compliquer  la  situation  aux  Balkans 
et  tenir  les  Dardanelles  fermees  aux 
flottes  du  Czar. 

Et  lorsque  la  Eussie,  repoussee  des 
mers  de  l'Europe  par  1 'action  constante 
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de  la  Grande  Bretagne,  so  dirige  vers 
la  Turkestan,  I'Angleterre  declare  la 
guerre  a  1 'Afghanistan  et  pousse  di- 
plomatiquemeht  la  Perse  a  intordire 
au  commerce  russe  I'aeces  aux  rives  du 
golfe  Persique. 

Et  lorsqu'enfin  le  grand  empire  slave, 
aspirant   toujours  a    la   mer  afin   d'ecou- 

-  produits  de  son  sol  et  de  son  Indus- 
trie naissante,  se  tourne  avec  une  opi- 
niatre   patience   vers    l'Extreme  Orient, 
rans-Caucasien,  puis  son 
.    afin    de    s 'assurer     une 
sortie  sur  le  Pacifique,  puisque  l'Atlan- 
tique   lui    est    ferml,   I'Angleterre,  cou- 
ronnant   son    oeuvre,   conclut   1 'alliance 
3e,    encourage      les    exac- 
tions des  Juifs  de  Pologne,  et  fomente 

solution  sociale  a  Moscou  et  a  St- 
rsbourg. 

LA  VICTOIRE  DU  JAPON 
Et  maiutenant  que  la  victoire  du  Ja- 
pou  a  reveille  les  aspirations  nationales 
et  l'orgueil  asiatique  des  Iudous — dan- 
ger autrement  redoutable  a  la  domina- 
tion anglaise  aux  Indes  que  la  menace 
de    1 'invasion    russe; — maiutenant     que 

estige  de  l'armee  anglaise  a  peri 
sur  le  sol  afrieain; — maiutenant  que 
1  'Allemagne,  affranchie  des  entraves 
que  lui  imposaieut  une  France  forte, 
une  Autriche  respectee,  une  Russie 
puissante,  domine  1 'Europe  continen- 
tal et  donne  a  son  industrie  et  a  son 
commerce  une  impulsion  merveilleuse; — 

jleterre,  dont  tantot  1 'inaction  et 
tantot  les  intrigues  ont  couve  la  puis- 
sance  germanique—1 'Angleterre,  qui  se 
glorifie  a  bon  droit  d 'avoir  ete,  au  sie- 
cle  dernier,  l'arbitre  de  1 'Europe — I'An- 
gleterre, effrayee  des  consequences  de 
sa  politique,  menacee  dans  son  empire 
indien  et  dans  sa  puissance  commercia- 
le  et  maritime  —  I'Angleterre  se  tour- 
ne vers  ses  colonies  autonomes  et  leur 
crie:  Aidez-moi  a  rompre  la  trame  que 
j 'ai  tis^ee,  a  detruire  les  obstacles  que 
je  me  suis  crees! 

SOMMES-NOUS    RESPONSABLES? 

Mais,  en  verite,  je  vous  le  demande, 
les  autorites  imperialcs  nous  ont-elles 
consultes  lorsqu'elles  ont  prepare  cet- 
te  situation? 

Xous  a-t-on  consultes  avant  de  faire 
la  guerre  de  Crimee?  Nous  a-t-on  con- 
sults en  1871!  Xous  a-t-on  consultes 
au  Traite  de  Berlin?  Nous  a-t-on  con- 
avant  de  conclure  1 'alliance  ja- 
ponaise  et  de  creer  dans  1 'ocean  Paci- 
fique le  seul  ennemi  maritime  qui  puis- 
se   menacer   nos   cotes   de   l'ouest? 

Ob!  non!  on  ne  nous  a  jamais  con- 
sult*'-, mais  aujourd'hui,  on  nous  dit: 
•us! 


Messieurs,  c'est  la  le  langage  ou 
plutot  la  traduction  vraie  du  lan- 
gage    du    groupe    imperialiste. 

Mais,  par  bonheur  pour  nous,  il  y 
a  encore  des  politiques,  des  economistes 
et  des  penseurs  restes  fideles  a,  la  gran- 
de  politique  de  Gladstone,  de  Sir  Ro- 
bert Peel  et  de  lord  Grey,  —  pas  notre 
gouverneur,  mais  l'ancien  ministre  des 
colonies.  lis  savent  que  1 'empire  bri- 
ta unique,  uni  et  consolidS  dans  le  prin- 
cipe  de  1 'autonomic  absolue  des  gran- 
des  colonies,  reconnu  depuis  un  demi 
siecle,  ne  peut  subsister  que  dans  la 
conservation  integrale  de  ce  principe. 

Quand  je  vous  dis  que  I'Angleterre 
nous  demande  des  soldats  et  de  1 'ar- 
gent, je  parle  de  1 'autre  Angleterre,  de 
I'Angleterre  imperialiste,  de  I'Angleter- 
re affolee  par  les  reves  de  grandeur 
que  M.  Chahberlain  a  fait  miroiter  a. 
ses  yeux,  mais  aujourd'hui  dec,ue  et 
cherchant  k  faire  payer  par  les  colo- 
nies les  consequences  de  son  delire. 

SITUATION    INTERIEURE   DE  LA 
GRANDE  BRETAGNE 

Quelle  que  soit  la  reality  du  "peril 
allemand",  il  y  a  une  cause  plus  pro- 
fonde  qui  pourrait  faire  qu'en  effet 
I'Angleterre  ait  besoin  des  flottes  et 
des  soldats  des  colonies. 

Depuis  cinquante  ans,  la  Grande-Bre- 
tagne  a  double  son  territoire,  ses  sphe- 
res d 'influence,  ses  protectorats.  L 'Em- 
pire britannique  couvre  plus  de  dix  mil- 
lions de  milles  carres  et  renferme  pres 
de    quatre    cents    millions    d 'habitants. 

Mais  la  situation  geographique  du 
Royaume  Uni  ne  change  pas.  Renferm6s 
dans  leurs  iles,  ses  quarante  millions 
d 'habitants  continuent  forcement,  et 
de  plus  en  plus,  d'aller  chercher  sur 
tous  les  marches  du  monde  le  ble  qui  les 
nourrit,  le  fer,  le  coton,  la  laine  qui 
alimentent    leurs    usines. 

Sa  flotte  et  son  armSe,  I'Angleterre 
ne  les  garde  pas  pour  la  protection  de 
ses  colonies  autonomes  mais  pour  1 'inte- 
grity de  son  immense  empire  asiatique 
et  afrieain,  pour  1 'alimentation  de  ses 
industries  et  de  son  commerce,  pour  la 
conservation  meme  de  1 'existence  de 
ses  habitants. 

Et  cependant,  elle  eprouve  des  diffi- 
cultes  sans  cesse  grandissantes  a  recru- 
ter  les  soldats  de  son  arm6e  et  les  ma- 
rins  de  sa  flotte. 

L'absurde  gouvernement  de  l'Irlande, 
le  developpement  intense  de  1 'indus- 
trie, et  surtout  la  concentration  des  ter- 
res  domaniales  entre  les  mains  de  quel- 
ques  proprietaires,  ont  jete  k  l'etranger, 
aux  colonies  ou  dans  les  grandes  villes 
le  meilleur  de  sa  population  rurale,  qui 
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lui  fournissait  autrefois  ses  soldats  et 
ses  niarins. 

Ceux  qui  ont  traverse  les  mers,  soit 
pour  gTOSsir  le  chiffre  des  colons  de 
1  'empire,  soit  pour  accroitre  les  puis- 
sances etrangeres,  sont  perdus  pour  la 
nation. 

De  ceux  qui  s 'engouff  rent  dans  les 
faubourgs  de  Londres,  de  Liverpool,  de 
Manchester,  de  Leeds,  une  portion  de 
plus  en  plus  infime  monte  dans  l'e- 
chelle  economique  et  sociale.  Cette  frac- 
tion fournit  des  ouvriers  techniques, 
des  petits  negociants,  puis,  par  le  tra- 
vail de  la  selection,  des  financiers  et 
des  bourgeois,  puis  enfin,  des  hommes 
politiques,  et  meme  des  pairs  du  royau- 
me;  mais  a  tous  les  degres  de  cette 
poussee  en  haut,  tres  peu  de  recrues  a 
l'armee  et  a  la  marine. 

Et  dans  la  masse  qui  ne  monte  pas, 
qui  au  contraire  descend  du  "cottage" 
au  "tenement"  et  du  "tenement"  au 
"slum",  chaque  generation  nouvelle 
apporte  un  plus  grand  nombre  d  'alcoo- 
liques  et  de  degeneres  mais  moins  de 
soldats   et  de  marins. 

LA   REFORME   DE   L'ARMEE 

II  y  a  dix  ans  deja  que  j  'ai  entendu 
lord  Wolseley  pousser  le  cri  d'alarme  a. 
la  Chambre  des  Lords  et  declarer  que 
le  niveau  moral,  intellectuel  et  physi- 
que de  l'armee  anglaise  va  sans  cesse 
baissant. 

Mais  le  remede? 

Le  remede,  lord  Wolseley,  lord  Ko- 
berts,  lord  Beresford,  le  general  French 
1  'ont  indique  a  plusieurs  reprises,  le 
remede,  c'est  la  conscription...  ou  Pap- 
pel    aux   colonies. 

La  conscription,  la  Chambre  des  Com- 
munes n'ose  pas  l'imposer  et  les  Lords 
n'osent  pas  y  pousser,  de  crainte  que 
le  partage  force  des  terres  n'en  soit  la 
consequence  et  le  prix. 

"Reste  donr  1 'appel  aux  colonies,  19 
reprise  partielle  du  sang  que  l'Ang!*- 
terre  a  fourni  a  son  empire  depuis  an 
siecle. 

Mais  ici  encore,  je  vous  le  demande, 
sommes-nous  responsables  de  cette  si- 
tuation? 

Est-ce  nous  qui  avons  impose  a  l'An- 
gleterre  son  immense  empire  conquis? 
En  retirons-nous  le  moindre  avantage 
materiel  ou  moral? 

Nous  a-t-elle  consultes  et  nous  con- 
sulte-t-elle  encore  sur  les  methodes 
qu'elle  emploie  pour  gouverner  et  de- 
fendre    cos    immenses    possessions? 

De  quel  droit  ferions-nous  porter  a 
nos  fils  le  poids  de  l'imprevoyance,  de 
l'aveuglement  ou  de  1 'egoism e  de  son 
aristocratie? 


LE  POIDS  D'UN  EMPIRE 

M.  Laurier  disait  le  15  novembre: 
"Nous  grandissons  comme  nation  et 
nous  devons  payer  le  prix  de  notre 
croissance"   (1) 

Je  lui  retorque  ce  soir  son  argument. 

L'Angleterre  est  une  nation,  une  na- 
tion grande  et  glorieuse;  mais  une  na- 
tion humaine,  sujette  a  l'erreur,  soumi- 
se  aux  lois  de  l'humanite. 

Elle  ploie  aujourd'hui  sous  le  poias 
de  sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Elle  en 
paie  le  prix.  Elle  porte  aussi  la  peine 
de  ses  fautes. 

Est-ce  nous  a  la  soulager  de  ce  far- 
deau? 

Je   dis   hardiment   non. 

Canadiens,  nous  devons  tout  notre 
sang,  tous  nos  efforts,  toute  notre  pen- 
see  au  pays  que  la  Providence  nous  a 
donne. 

Sujets  britanniques,  nous  ne  devons 
a  l'Angleterre  que  la  conservation  de 
la  partie  de  1 'empire  qui  nous  est  echu 
en  partage,  avec  ses  inconvenients  com- 
me avec  ses  avantages. 

Sortir  de  cette  voie,  c'est  compromet- 
tre  l'avenir  du  Canada  sans  assurer 
la  securite  de  l'Empire. 

VRAI   PRINCIPE    DE   DEFENSE 
IMPERIALE 

M.  Laurier  et  M.  Borden,  conquis  a 
1 'imperialisme,  nous  parlent  aujourd'hui 
de  1  'accomplissement  de  nos  devoirs  de 
eitoyens  I  ritanniques. 

Alexandre  McKenzie,  Sir  John  Mac- 
Donald,  Edward  Blake,  Sir  Charles  Tup- 
per,  et  meme,  remontant  plus  loin  dans 
l'histoire  de  notre  pays,  de  vieux  to- 
rys  comme  Sir  Alexandre  McNab,  des 
conservateurs  de  vieille  roclie  comme 
son  eollegue  Sir  Etienne  Pascal  Tache, 
concevaient  leurs  devoirs  de  citoyens  bri- 
taniques  d'apres  un  principe  qui  avait 
bien  aissi,  je  crois,  sa  valecr  et  sa  res- 
pectability. 

Sans  doute  il  est  possible  que 
ces  devoirs  aient  change;  mais  avant 
de  decider  tout  un  peuple  a  transformer 
la  base  de  son  organisation  nationale,  on 
doit  lui  donner  des  raisons  plus  proban- 
tes  que  les  phrases  sonores  de  politi- 
ciens  en  quete  de  popularity. 

Des  1863,  le  gouvernement  britannl- 
que,  pay  l>nt~c mise  du  Due  de  New- 
castle, alors  ministre  des  colonies,  ten- 
tait  d'imposer  au  ministere  Macdo- 
nald-Sicotte,  une  organisation  militaire 
se   rapprochant      en     principe   de   celle 


(1)  "We  are  growing  as  a  nation  and  it  is 
the  penalty  of  being  a  nation  that  we  nave 
to  hear." 

(Debats  non  revises    (anglais),  col.  55. 
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qu'on  nous  propose  aujourd'hui.  Mais 
apres  un  echange  de  correspondances, 
te  gouvernement  de  la  colonie  fit  recon< 
naitre  Ie  principe  de  I 'autonomic  abso- 
lue  des  colonies  eu  matiere  u 'organisa- 
tion militaire. 

Eu  1SS5,  pendant  la  guerre  du  Sou- 
dan, les  autorites  britanniquos  firent 
Jos  tentatives  aupres  de  sir  John  Mac- 
donald  pour  en  obtenir  l'enrdlement  de 

troupes  au  Canada.  Sir  John  Maedonald 
refnsa.  11  doclara  que  le  gouvernement 
britannique  pouvait  compter  sur  les 
Canadians  pour  la  defense  de  leur  terri- 
toire,  mais  qu  'il  n 'avait  pas  le  droit  de 
venir  eh  ere  her  iei  des  soldats  pour  ses 
Aruerres  etrangeres. 

Bl  le  memo  principe  que  sir  Wil- 
frid Laurier  en  personne,  des  apres  la 
guerre  d'Afrique.  a  proclame  a  Londres 
en   1902   et    en  1907. 

Et  ee  principe,  c'est  que  chaque  co- 
lonie organise  la  defense  de  son  ter- 
ritoire,  que  l'armee  et  la  flotte  de  l'An- 
gleterre  restent  libre  de  se  porter  sur 
les  points  faibles  de  1 'Empire;  mais 
qu'il  est  aussi  inopportun  de  faire  de 
de  1  'Empire  britannique  un  empire-un,  un 
empire  compact,  au  point  de  vue  mili- 
taire, qu'il  est  impossible,  au  point  de 
vue  commercial  et  geographique,  de 
reunir  sur  un  seul  territoire  la  Grande 
Bretagne  et  ses  colonies  eparses  sur 
tous  les  points  du  globe. 


L'ANGLETERRE    PAIE-T-ELLE    LE 
PRIX    DE    NOTRE    DEFENSE? 

"Mais,  dit-on,  le  contribuable  anglais 
se  taxe,  et  se  taxe  lourdement,  pour  de- 
f endre  1  'empire,  et  par  consequent  le 
Canada;  tandis  que  nous,  nous  ne  sup- 
portons  qu'une  proportion  infime  de  la 
defense  imperiale.  Nous  acceptons  la 
protection  de  1  'Angleterre  et  nous  ne 
faisons  rien,  meme  pour  raider  a  nous 
proteger.  C'est  une  situation  humilian- 
te,  indigne  d 'un  peuple  fier. " 

Telle  est  la  nouvelle  these.  C  'est  tel- 
le que  M.  Borden  faisait  la  semaine 
derniere  a  Ottawa,  apres  beaucoup 
d'autres   imperialistes,   du  reste. 

Ici  encore,  le  leader  de  1 'opposition 
me  permettra  de  lui  opposer  des  autori- 
tes aussi  competentes  que  la  sienne. 

Nommerai-je  M.  Asquith,  premier  mi- 
nistre  de  la  Grande-Bretagne?  Lord 
Beresford?  Sir  Charles  Dilke,  l'un  des 
hommes  les  mieux  renseignes,  non  seu- 
lement  sur  les  questions  de  la  politique 
anglaise,    mais    surtout,    peut-etre,    sur 


les  problomes  de  l'empire  et  sur  la  poli- 
tique mondiale? 

Je  pourrais  citer  des  paroles  de  ces 
trois  autorit6s,  com  me.  d 'un  grand  nom- 
ine .1 'autres,  etablissant  que  le  Cana- 
da  tut  il  separ6  demain  de  1 'Empire, 
1 'Angleterre  ne  pourrait  pas  Spargner 
un  seul  sou,  ne  pourrait  pas  d6sarmer 
un  seul  soldat,  ne  pourrait  pas  licencier 
un  seul  matelot,  ne  pourrait  pas  vendre 
un   seul   navire  de  guerre. 

La  raison  en  est  bien  simple — et  je 
l'ai  indiquSe  il  y  a  un  instant: — c'est 
que  1 'Angleterre  doit  conserver  les  mers 
ouvertes  pour  recevoir  son  pain  quoti- 
dien. 

La  Grande-Bretagne  ne  produit  de 
ble  que  pour  nourrir  son  peuple  pendant 
six  semaines;  elle  n'en  emmagasine  que 
pour  six  mois;  et  elle  est  obligee  d'al- 
ler  demander  sans  relache  k  la  Repu- 
blique-Argentine,  aux  Etats-Unis,  au 
Canada  et  a.  la  Russie  les  bl6s  dont  elle 
a   besoin   pour  nourrir  son  peuple. 

Sur  ce  peuple  de  quarante  millions 
d 'habitants,  huit  millions,  disent  les 
uns,  treize,  disent  les  autres,  vivent 
dans  un  tel  etat  de  pauvrete  que  le 
moindre  aceroissement  de  leur  fardeau, 
la  moindre  augmentation  du  prix  du 
ble  les  rSduirait  a  la  famine. 

II  n  'y  a  pas  une  autorite  en  Angle- 
terre qui  oserait  declarer  que  le  budget 
de  la  marine  pourrait  etre  reduit  d'un 
iota  si  le  Canada,  1 ' Australie  et  la  Nou- 
velle-Zelande  etaient  separes  de  l'empi- 
re, et  par  consequent,  je  nie  que  nous 
soyons  un  fardeau  pour  le  peuple  an- 
glais, qu'il  s 'impose  un  sou  de  taxe 
pour  la   defense  de  notre  territoire. 

L' OPINION  DE  SIR  CHARLES 
TUPPER 

Messieurs,  —  je  m'adresse  en  ce  mo- 
ment aux  partisans  de  M.  Borden, — 
si  vous  voulez  vous  convaincre  de  la 
force  de  mes  paroles,  lisez  le  discours 
que  sir  Charles  Tupper  prononqait  a 
Winnipeg  en  1893.  Vous  verrez  que  sur 
tous  ces  points — la  protection  que  1 'An- 
gleterre nous  accorde,  le  fardeau  des 
taxes  militaires  qui  retombe  sur  les 
epaules  du  citoyen  britannique,  la  det- 
te  que  no»><s  devons  a.  l'Angleterre — 
vous  constaterez  que  sir  Charles  Tup- 
per n  'hesitait  pas  a  dire,  comme  sir 
Richard  Cartright,  du  reste,  que  nous 
avons  fait  pour  l'Angleterre  et  pour 
le  defense  de  1 'Empire  plus  que  nous 
ne  sommes  tenus  de  faire,  et  que  coux 
qui  pr^tendent  que  nous  occupona  dans 
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l'empire  une  position  huniiliante,  ceux- 
la  ne  sont  pas  de  vrais  patriotes!(l) 

Non,  ceux  qui  mSconnaissent  le  iar- 
deau  que  nous  avons  porte  jusqu'ici, 
raoins  glorieux  peut-ctre  que  celui  de 
l'Angleterre  mais  aussi  fructueux  cer- 
tainement, — et  je  parle  ici  des  Cana- 
diens  de  toute  origine  et  de  toute  reli- 
gion,— ceux  qui  oublient  tout  ce  que 
nous  avons  fait  pour  deVelopper  cette 
colonie,  dont  la  prosp6rite  materielle 
comme  le  progres  intellectuel  et  moral 
rehausse  la  gloire  de  l'Angleterre; — 
ceux-la  qui,  pour  nous  entrainer  dans 
une  politique  nouvelle  que  rien  ne  jus- 
tifie,  viennent-  dire  que  nous  occupons 
dans  l'empire  une  position  humiliante, 
ceux-la  ne  sont  pas  de  vrais  patriotes! 
lis  nous  calomnient,  ils  calomnient  nos 


peres,  ils  calomnient  tous  ceux  qui 
ont  fait  la  grandeur  de  la  confedera- 
tion canadienne! 

CE  QUE  VAUT  LA  PROTECTION 
DE  L'ANGLETERRE 

Je  pousse  l'enquete  plus  loin  que  sir 
Charles  Tupper,  et  je  pose  nettement  la 
question: 

L'Angleterre  nous  protege-t-elle  reel- 
lement?  Avons-nous  besoin  de  sa  pro- 
tection? 

Dans  le  passe,  depuis  un  siecle  et  de- 
mi  deja,  nous  n 'avons  ete  la  cause 
d'aucun  conflit  pour  l'Angleterre,  nous 
ne  lui  avons  suscite  aucun  ennemi.  Par 
contre,  la  Grande  Bretagne  nous  a 
impose,  contre  les  Etats-Unis,  deux  guer- 
res   que   nous     avons     soutenues     vail- 


(1)  Voici  les  passages  les  plus  interes- 
sants  de  ce  disc  ours,  publie  verbatim  par  le 
"Free  Press"  de  Winnipeg,  22  septembre 
1893:  • 

"I  deny  that  we  are  a  burden  to  the  em- 
pire. I  say  that  if  to-morrow  Canada  was 
was  dissevered  from  the  Crown,  of  England, 
if  to-morrow  Canada  became  a  portion  of 
that  great  republic,  which  lies  to  the  south 
ef  us,  England  could  not  reduce  her  army 
by  a  man  or  her  navy  by  a  ship.  She  would 
want  more  soldiers  and  sailors  and  ironclads 
tha  she  has  to-day  in  order  to  maintain  her 
prestige.  I  say,  if  this  great  continent  was 
closed,  as  closed  it  would  be  to  the  ships 
of  England,  under  the  circumstances  I  nave 
named,  if  they  had  no  harbour  in  which  to 
run  or  a  place  where  they  can  obtain  a  ton 
of  coal  or  a  spar,  instead  of  England  being 
strengthened,  she  would  be  enormously 
weakened.  Her  power  in  the  Pacific,  her 
possessions  in  India  and  China  would  be  im- 
perilled, and  her  prestige  as  a  nation  entire- 
ly changed.  Instead  of  relieving  her  from 
any  change  for  diplomatic  services,  or  her 
army  or  her  navy,  it  would  impose  greater 
burdens  upon  the  tax-payers  of  Great-Bri- 
tain, than  at  present.  I  deny  that  we  are  a 
burden.  There  is  not  a  pound  of  British 
money  spent  in  the  Dominion  of  Canada, 
from  end  to  end,  for  any  Canadian  pur- 
pose." 

"I  have  a  word  or  two  more  to  say  with 
reference  to  the  defence  of  the  empire.  They 
say:  Why  should  Canada  with  her  enor- 
mous mercantile  marine,  her  sails  whitening 
every  sea,  not  contribute  from  her  resources 
to  the  defence  of  the  empire?  I  say  she 
does.  I  say  Canada  is  discharging  that  du- 
ty nobly  and  well.  No  person  holds  more 
strongly  than  I  do  the  unquestionable  duty 
of  every  British  subject,  weherever  he  may 
be  found,  to  contribute  to  the  support  of 
the  defence  of  this  great  empire.  If  you  are 
going  to  strengthen  a  fortification,  what 
would  you  strengthen?  The  strongest  or  the 
weakest  part?  Of  course,  the  weakest. 
Where  is  the  weakest  part?  Is  it  in  Eng 
land,  in  the  United  Kingdom,  or  Canada, 
or  Australia  ?  No  person  can  question  that 
if  England  was  engaged  in  war  with  any 
great  power  in  the  world,  they  would  strike, 
not  im   its   strongest  but  weakest  part,     aad 


therefore,  if  you  wish  to  strengthen  the  de- 
to  resist  invasion,  the  best  way  to  accoin- 
fences  of  the  empire,  to  increase  the  power 
plish  this,  I  have  no  hesitation  in  saying, 
is  by  looking  after  Canada.  Those  who  say 
that  Canada  contributes  nothing  to  the  de- 
fence of  the  empire  must  be  very  ignorant 
of  facts,  at  all  events,  and  I  would  recom- 
mend them  to  peruse  a  little  of  that  very 
interesting  literature  contained  in  blue- 
books.'  ' 

M.  Tupper  fait  alors  l'inventaire  de  nos 
grandes  entreprises  publiques :  le  C.P.R.,  les 
canaux,    etc.,    et   il   ajoute: 

"But  some  might  answer  that  this  work 
was  not  done  for  that  purpose,  but  for  com- 
mercial purposes.  So  much  stronger  our 
claim.  The  greatest,  the  most  important,  the 
most  vital  question,  in  connection  with  the 
defence  of  Canada,  which,  means  the  de- 
fence of  one  of  the  most  important  sections 
of  the  great  empire,  is  to  people  it.  This 
railway,  although  a  commercial  line,  opens 
up  this  magnificent  granary  of  the  world  for 
settlements  by  stout  hearts  and  strong 
arms,  not  only  from  Great  Britain,  but  by  the 
best  men  from  Scandinavia  and  Germany  and 
as  brave  defenders  of  British  institutions  as 
native-born    Canadians." 

Puis,  ajoutant  a  l'interet  du  capital  pla- 
ce dans  ces  oeuvres  nationales,  le  cout  an- 
nuel de  la  milice  et  de  la  police  montee,  il 
conclut  en   ces  termes : 

"Is  not  this  assisting  in  the  defence  of  the 
empire?  There  is  no  way  of  contributing 
better  to  this  object  than  i4i  this  practical 
manner  in  which  we  are  spending  annually 
$10,000,000  for  services  of  the  most  vital 
importance  alike  to  Canada  and  Great 
Britain.  I  do  not  intend  to  detai-n  you  any 
longer  than  to  say  I  am  quite  sure  it  was 
only  right  for  me  to  seize  an  opportunity — 
the  only  one  I  have  had  in  Canada — to  say 
something  upon  this  question  of  Imperial 
federation,  and  of  pointing  out  what,  in  my 
judgment,  is  the  fallacy  and  the  mistaken  po- 
licy of  those  who  have  adopted  the  line  of 
advocating  the  unity  of  the  empire  upon  a 
basis  calculated,  in  my  judgment,  not  to 
promote  that   unity,  but  to   destroy  it." 
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lamment;    od   nous,   lrs   descendants  de 
Bes  ennemis  d 'autrefois,  avons,  eomme 
ses   propres   enfants,    verse*    notre   Bang 
pour   la   conservation   dn   territoire   ea 
nadien  et  l'intogrite  do  1 'Empire. 

Quant  au  present  et  quani  a  l'avo 
nir,  jo  no  vous  donnerai  pas  ma  paro- 
le, }o  vons  donnerai  eelle  d'un  homme 
quo  plusieurs  d 'entre  vous  croiront,  j'ou 
Buis  certain: 

"Le  Canada  n'a  de  querelles  avec  per- 
"  sonne,  il  ne  d6sire  pas  agrandir  son  ter- 
"  ritoire,  il  occupe  une  position  isolee;  il 
"  n'a  qu'un  voisin,  avec  lequel  il  vit  ea 
"  paix  depuis  pros  d'un  siecle."    (1) 

Qui  a  prononefl  cea  paroles!  sir  Wil- 
frid  Laurier.  Quandf  Le  20  mars  1909. 

Ainsi,  au  te'moignage  meme  du  pre- 
mier-ministre,  qui  veut  aujourd'hui 
nous  faire  prendre  part  a  toutes  les 
guerres  de  I'Angleterre  dans  le  mon- 
de,  parce  quo,  dit-il,  le  monde  entier 
nous  menace,  nous  n'avons  qu'un  en- 
nemi  possible:  les  Etats-Unis. 

L'ANGLETERRE    ET   LES   ETATS- 
UNIS 

L'Angleterre  peut-elle  et  veut-elle 
nous  proteger  contre  les  Etats-Unis? 

.i  'ai  eu  l'honneur  uu  jour  de  discuter 
cette  question  avec  un  liomme  distin- 
ur  qui  on  peut  avoir  des  opinions 
diverscs,  mais  qui  certainement,  sur  les 
questions  militaires,  possede  autant  de 
competence  que  MM.  Laurier  et  Borden. 
Cet  homme  c  'est  lord  Dundonald. 

Lord  Dundonald  s'efforc.ait  de  me 
faire  accepter  son  projet  d 'organisation 
militaire  du  Canada.  II  plaida  longue- 
ment  sa  cause,  m'exposa  ses  moyens 
d 'organisation,  d 'attaque  et  de  defense 

.Te  lui  posai  une  simple  question: 
11  Milord,  en  cas  de  guerre  entre  I'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  avez  vous 
prevu,  dans  votre  plan  d 'attaque  et  de 
o — et  pour  vous  demontrer,  entre 
parentheses,  que  lord  Dundonald  etait 
tres  optimiste,  son  plan  comportait  un 
mode  d 'envahissement  de  la  Xouvelle- 
et  do  l'Etat  de  New-York 
par  les  volontaires  de  la  Province  de 
Quebec  et  de  la  Province  d 'Ontario, 
afin  do  dotenir  toutes  les  grandes  villes 
du  littoral  americain  et  imposer  la  paix 
mix  Etats-Unis — avez-vous  prevu,  Mi- 
lord,  un  moyen  par  dequel  vous  main- 
tiendrez  les  communications  entre  1 'ou- 
est  et  l'est  du  Canada?" 

II  leva  les  epaules  et  dit:  "Jusqu'a 
ce  que  vous  ayez  trouve  un  moyen  de 
peupler  le  territoire  au  nord  du  lac 
Superieur,   cela    est    impossible." 

— ' '  Alors,  vous  admettez  qu  'en  cas  de 


(1)     Traduit    du    compte-rendu    non    revise 
dts   DC-bats,    1909,    teste   anglais,   col.   3600. 


guerre  avec  les   Etats-Unis  nos  commu- 
nications entre  le  Manitoba  et  les  pro- 
\  Lnces  de  1'Esl  seraient  Lnterrompu 
— ' '  1  :n''\  Ltablemenl . ' ' 

1 '  Maiul  enant,    que    ferait    1  'Angle- 
terre  pendant  ce  t  emps  la  ! ' ' 
— "Evidemment,  la  flotte  anglaiseblo- 
querari    les  ports  am6ricains. ' ' 

— "Tivs  bien.  Maintenant,  Milord, 
dans  mon  Ignorance  profonde,  je  voua 
poserai  une  autre  question.  Tandis  quo 
los  ports  ame'ricains  seront  bloqi 
que  par  consequent  pas  un  minot  <l((  bio 
anioricain  ne  s  'on  Lra  a  Liverpool  ou  a 
Londres;  tandis  quo  los  communications 
entre  L'ouest  et  Test  du  Canada  seront 
interrompues,  et  que  par  consequent 
pas  un  minot  du  ble  du  Manitol 
1 'Alberta    et    de    la    8a:  an    ne 

prendra  non  plus  le  cheinin  de  Londres 
ou  do  Liverpool,  avez-vous  pense  ou 
en  seront  les  huit  millions  de  ci1 
britanniques  dont  vos  6conomistes  nous 
disent  qu'ils  sont  continuellement  ' '  on 
the  verge  of  starvation 

— "Oh!  mais,  dit-il,  la  Republique- 
Argentine,  la  Russie,  nous  en  donne- 
ront. ' ' 

— "Ne  croyez-vous  pas  qu'il  exist 
la  Pepublique-Argentino  ou  dans  les 
comptoirs  d'llambourg,  d'Anvers  ou  de 
Rotterdam  quelques  spoculateurs  qui 
s  'amuseront  a  produire  la  hausse  et 
peut-etre  l'accaparement  du  ble,  tandis 
que  vos  flottes  victorieuses  bloqueront 
l'Ainerique  du  Nord?" 
— "C'est  possible". 
— "Et  alors,  general,  ne  croyez-vous 
pas  que  plus  I'Angleterre  serait  victo- 
rieuse  —  que  plus  elle  etreindrait  a  la 
gorge  la  republique  amerieaine;  que  plus 
votre  plan  d 'organisation  militaire  du 
Canada  reussirait  a  prolonger  la  guerre, 
plus  le  peuple  anglais  serait  a  la  merci 
du  peuple  americain?  Sans  doute,  vous 
feriez  perdre  aux  Americains  des  cen- 
taines  de  millions  de  dollars,  mais  ils 
auraient  tant  qu'ils  voudraient,  et  a 
bon  ma  re  In',  de  quoi  se  nourrir,  de  quoi 
so  vStir,  de  quoi  se  loger,  tandis  que 
vous,  peuple  victorieux,  peririez  de  faim 
sur  les  paves  des  rues  de  Liverpool  et 
de  Birmingham. ' ' 

J  'attends  encore  la  reponse  du  noble 
general  et  celle  des  autres  soldats  de 
carri&re  ou  d 'occasion  qui  oublient  (pie 
souvent  d 'autres  causes,  plus  puissan- 
tes  que  la  stvategie  ou  la  portee  des  ca- 
nons, reglent  le  sort  des  guerres. 

L' OPINION   DES   HOMMES   D'ETAT 
ANGLAIS 

J  'ai  fait  en  Angleterrc,  il  y  a  quel- 
(joes  annoos,  un  voyage  d  'etudes.  J  'y  ai 
rencontre  le  plus  que  j'ai  pu  d'hommes 
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d'etat  britanniques  appartenant  aux 
deux  partis.  Je  les  ai  trouves  profondS- 
ment  divises  sur  toutes  les  questions  de 
politique  imperiale  et  de  politique  na- 
fcionale: — instruction  publique,  gouver- 
nement  de  l'lnde,  question  d'Irlande, 
libre-echange  et  protection,  etc. — mais 
il  y  a  un  point  sur  lequel  je  les  ai  trou- 
ves tous  d 'accord,  c'est  sur  la  nScessi- 
te  de  vivre  en  paix  avec  les  Etats-Unis. 

Je  ne  crains  pas  de  l'affirmer  haute- 
ment:  jamais  l'Angleterre  ne  tirera  un 
coup  de  canon  contre  les  Etats-Unis 
pour  notre  defense. 

Messieurs,  je  ne  blame  pas  les  hommes 
d'etat  britanniques:  gouverner,  c'est 
prfivoir.  Et  le  veritable  patriotisme,  ce 
a 'est  pas  celui  qui  souleve  l'enthousias- 
me  des  foules  pour  leur  faire  accomplir, 
dans  les  moments  d 'effervescence,  des 
sacrifices  qui  depassent  les  forces  de 
resistance  de  la  nation.  Le  patriotisme 
vrai,  et  c'est  en  cela  que  j 'admire  les 
homines  d'Etat  de  la  grande  tradition 
anglaise,  le  patriotisme  vrai  consiste 
parfois  a  humilier  l'orgueil  national  plu- 
tot  que  de  l'exalter  jusqu'a  ses  extre- 
mes  limites. 

L  'Angleterre  a  compris  et  elle  com- 
prend  encore  qu'une  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  1 'Empire  Britannique  se- 
rait  une  effroyable  et  inutile  calamite. 
Ce  ne  serait  pas  seulement  une  guerre 
fratricide,  comme  le  disait  un  jour  M. 
Laurier,  qui  aime  plus  volontiers  a  in- 
voquer  le  sentiment  que  la  raison  — 
cela  ne  les  a  pas  empech6s,  entre  nous, 
de  se  cogner  la  tete  assez  durement  en 
deux  ou  trois  occasions: — ce  serait  une 
lutte  sans  issue  et  sans  gloire. 

Incapables  de  s  'atteindre  dans  leurs 
parties  vitales,  les  deux  peuples  s'ejpui- 
seraient  en  de  vains  efforts  qui  ruine- 
raient  inutilement  leurs  industries  et 
leur  commerce.  L'Angleterre  surtout 
comprend  qu'elle  serait  a  la  merci  des 
Etats-Unis,  vainqueurs  ou  vaincus. 

Et  c  'est  pourquoi  nous  ne  devons  pas 
rougir  de  reconnaitre  que  contre  le  seul 
ennemi  que  le  Canada  puisse  avoir, 
l'Angleterre  ne  peut  pas  nous  defendre. 
Nous  devons  meme  remercier  les  hom- 
mes d'Etat  britanniques  qui  prennent 
toutes  les  mesures  possibles  pour  evi- 
ter  les  conflits  avec  les  Etats-Unis. 

Mais  puisque  l'Angleterre  ne  peut 
pas  nous  defendre  contre  le  seul 
ennemi  dangereux  que  nous  ayons, 
—  au  temoignage  de  sir  Wilfrid 
Laurier, — pourquoi  irions-nous  mainte- 
nant  nous  imposer  des  sacrifices  enormes 
et  susciter  au  Canada  de  nouveaux  en- 
nemis    que   nous   n'avons   pas? 


LA  DOCTRINE  MONROE 

II  est  devenu  de  mode,  dans  la  poli- 
tique et  la  presse,  de  rougir  de  la  doc- 
trine Monroe.  Tant  pis!  Je  ne  crains 
pas  de  le  repeter  ce  soir,  apres,  du  res- 
te,  sir  Frederick  Borden,  ministre  de 
la  rnilice:  Contre  les  ennemis  de  l'ex- 
terieur,  la  " doctrine  Monroe"  est  notre 
meilleure  defense. 

Et  pourquoi  cette  doctrine  est-elle 
si  humiliante? 

Elle  n'est  humiliante  que  parce  que 
nous,  Canadiens,  oubliant  notre  histoire, 
avons  laisse'  les  Etats-Unis,  ou  plutot 
les  politiciens  americains,  la  dSnaturer 
et  la  retrecir  a  la  mesure  de  leur  jin- 
goisme. 

La  doctrine  Monroe  ne  consiste  pas, 
comme  on  l'a  dit,  comme  on  le  repete 
sans  cesse,  comme  on  le  croit  genSrale- 
ment  aujourd'hui,  a  reconnaitre  aux 
Etats-Unis  une  sorte  de  protectorat  sur 
les  deux  Ameriques. 

Sans  doute,  tant  que  la  grande  Re- 
publique  aura  la  preponderance  du 
nombre  et  de  la  richesse,  la  doctrine 
Monroe  s'appliquera  peut-etre  a  son  be- 
nefice. Mais  dans  son  principe  et  dans 
son  application  la  plus  large,  la  doc- 
trine Monroe  veut  dire  que  les  gouver- 
nements  d' Europe  ne  doivent  plus  in- 
tervenir  en  maitres  dans  les  affaires 
d'Amerique;  que  l'Amerique  est  capable 
de  se  gouverner  elle-meme,  et  que  si 
nous  acceptons  de  conserver,  et  pour 
longtemps  encore —  quant  a  moi,  c'est 
mon  vceu  sincere —  le  lien  qui  nous 
unit  a  la  Grande-Bretagne,  c'est  a  la 
condition  que  ce  lien  ne  devienne  pas 
un  joug  ou  une  chaine,  et  que,  sous  de 
faux  pretextes,  on  ne  nous  fasse  pas 
accepter  une  politique  nouvelle  qui 
mette  une  entrave  a  notre  libre  deve- 
loppement  et  nous  entraine  dans  des 
conflits  etrangers  a  notre  pays  et  a 
notre  continent. 

La  doctrine  Monroe,  mais  l'Angleter- 
re l'a  acceptee  depuis  longtemps,  avec 
resignation  d'abord  puis  avec  joie,  me- 
me sous  sa  forme  la  plus  Stroite  et  la 
plus  dangereuse  pour  nous,  le  jour  ou, 
retirant  ses  escadres  de  FAtlantique  et 
du  Pacifique  pour  concentrer  tous  ses 
vaisseaux  dans  la  mer  du  Nord,  elle  a 
virtuellement  abandonn6  aux  Etats- 
Unis  la  securite  du  Canada,  de  Terre- 
neuve,  des  Antilles  Anglaises  et  de  la 
Guvane. 

Sans  doute,  les  autorites  britanni- 
ques ne  Font  pas  proclam6  —  les  gou- 
vernants  et  les  diplomates  ne  peuvent 
pas  dire  ces  paroles  la —  mais,  je  le 
repete,  que  Ton  aille  en  Angleterre, 
non  pas  pour  y    recolter  des  medaillea 
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et  des  applaudissements  faciles,  mais 
pour  y  faire  une  enqueto  s6rieuse,  et 
Ton  constatera  qu'en  Angleterro  la 
doctrine  Monroe  est  acceptee  sans  con- 
teste. 

L'ANGLETERRE     PROTEGE-T-ELLE 
NOTRE  COMMERCE  ? 

I>e  fcontes  lea  legendes  qo  "on  a  laisse'es 

grandir  autour  de  ce  probleme  et  qui 
l'obscurcissent,  l'une  des  plus  accredi- 
tees, c'est  celle  qui  fait  croire  a  beau- 
coup  de  gens,  d'ordinaire  bien  rensei- 
gn6s,  que  le  Canada  possede  une  mari- 
ne marchande  considerable  dont  la  flot- 
te  anglaise    protege  les  mouvements. 

Que  de  fois,  j'ai  entendu  des  hommes 
d'affaires  tres  serieux,  tres  importants 
et  bien  renseignes,  me  dire:  Que  de- 
viendrait  notre  commerce  maritime, 
notre  marine  marchande,  sans  la  pro- 
tection de  1  'Angleterref ' 

Dar.s  le  disc  ours  dont  je  vous  ai 
lu  des  passages,  sir  Charles  Tupper, 
tout  en  combattant  la  these  des  im- 
perialistes,  parle  de  "Tenorine"  mari- 
ne  marchande   du   Canada. 

Allons  aux  sources    de  la  verite. 

LA    MARINE    MARCHANDE 
DU  CANADA 

D'abord,  savez-vous  que  la  marine 
marchande  canadienne  est  inferieure  a. 
ce  qu'elle  etait  il  y  a  trente  ans  ? 
Que  dis-je  "  inferieure"?  Elle  a  presque 
diminue     de  moitie  en  importance   ! 

Ouvrez  le  livre  bleu  qui  donne  ces 
statist  iques,  et  vous  y  verrez  qu'en 
1S78,  la  marine  marchande  du  Canada 
se  composait  de  7,169  vaisseaux,  re- 
presentant  un  tonnage  global  de 
1,333,015  tonneaux,  et  qu'en  1908,  elle 
comptait  7,602  vaisseaux,  mais  que 
son  tonnage  global  etait  reduit  a 
70*2,324  tonneaux,  soit  une  diminution 
de  630,691   tonneaux.    (1) 

Que  prouvent  ces  chiffres? 

L'accroissement  de  la  navigation  in- 
terieure  et  la  diminution  enorme  de 
notre   marine   marchande   oceanique. 

On  parle  souvent  des  vaisseaux  ca- 
nadiens  qui  naviguent  entre  le  Canada 
et  l'Europe.  Sait-on  qu'il  n'y  en  a 
pas? 

Voici  l'etat  des  principales  compa- 
nies, soi-disant  canadiennes,  qui  font 
ce  commerce: 


(1)    "List   of   Shipping",    1908,    pages   IX 
et   X. 


Compagnics  Vaisseaux    Tonnage 

Allan 30  176.000 

Pacifiqno    Canadien.  .  15  120,330 

White     Star-Dominion  13  96,070 

Agence   Rcford  ...  36  138,500 

Leyland 1  6.306 

Total 95  537,706 

Tous  ces  vaisseaux  sont  enregistre's 
en  Angleterre.  Us  font  partie  de  la  ma- 
rine marchande  anglaise.  Leur  tonna- 
ge et  leurs  mouvements  orossisscnt  les 
chiffres  des  annuaires  statistiques  de  la 
C.rande-Bretagne. 

En  temps  de  guerre,  le  gouvernement 
britannique  pent  s'approprier  ces  na- 
vires  et  en  faire  des  vaisseaux  de 
transport. 

Si  Ton  afoute  a  cette  liste  les  sept 
vaisseaux  de  la  Compagnie  "Canada", 
jaugeant,  en  tout,  33,824  tonneaux,  et 
enregistres,  soit  a  Hambourg,  soit  a 
Rotterdam,  on  trouve  un  total  de  102 
vaisseaux.  avec  un  tonnage  global  de 
571,530  tonneaux,  faisant  le  commerce 
entre  Montreal  et  les  ports  de  l'Angle- 
terre  et  du  continent  europeen.  Pas  un 
seul  de  ces  vaisseaux  n'appartient  a. 
la  marine  marchande  canadienne. 

Voyons  maintenant  a  quoi  sert  no- 
tre marine  marchande  et  dans  quelle 
mesure  la  flotte  anglaise  peut  la  pro- 
teger. 

LE   COMMERCE   MARITIME   DU 
CANADA 

Voici  des  chiffres  tires  de  la  derniere 
edition  de  l'Annuaire  statistique  du 
Canada,  version  frangaise,  1908.  lis 
representent  F ensemble  de  notre  com- 
merce maritime  international  pendant 
Pannee  1908  ;  c'est-a-dire,  en  tonneaux 
maritimes,  le  chiffre  global  des  entrees 
et  sorties  operees  dans  les  ports  du 
Canada.  Ces  chiffres  sont  groupes  de 
maniere  a,  indiquer,  dans  les  colonnes 
verticales,  l'importance  relative  de  no- 
tre commerce  maritime  avec  l'Anc-leter- 
re  et  ses  colonies,  avec  les  Etats-Unis 
et  avec  le  reste  du  monde  ;  et  dans  les 
li*Lrnes  horizontales,  la  proportion  re- 
lative, au  meme  point  de  vue,  de  la 
marine  anclaise,  de  la  marine  cana- 
dienne   et  de  la  marine  etrangere. 

J'y  aioute  les  chiffres  representant 
notre  commerce  de  navigation  avec  les 
Etats-Unis,  par  les  lacs  et  les  rivieres. 
(1) 

(1)  Ces  chiffres  sont  tires  de  l'Annuaire 
du   Canada,    1908,   pagns   4  69   et  471. 
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NAVIGATION  OCEANIQUE. 


me 


Grande-Bret; 
Terreneuve  .  .  . 
Antilles  Anglaises 
Autres    colonies    . 


Total    (Empire) 

ies  Maritimea 
EUts-Unis  .  .  .  . 
Reste  du  monde   .    . 


Total 

NAVIGATION  FLUVIALE 
Et;;ts-Unis 


Marine 
Anglaise 
Tonneaux 
6,208,935 
297,380 
243,3.18 
300,632 

Marine 
Canadienne 
Tonneaux 
58,694 
227,586 
30,742 
337 

Marine 

Etrangere 

Tonneaux 
289,786 
568,747 

47,462 

29,513 

Totaux 

Tonuvaux 

6,557,115 

1,093,713 

321,552 

330,±82 

7,050,295 

139,079 

1,849,2-16 

1,289,430 

317,359 

127,397 

2,099,735 

62,500 

935,508 

217,866 

4,754,979 

647,877 

8,303,162 

481,342 

8,703,960 

1,999,807 

10,328,050 

2,606,991 
9,111,186 

6,556,230 
10,972,572 

19,491.271 
20,083,758 

10,328,0'50 

11,718,177 

17,528,802 

39,575,029 

Grand  total    ...... 

Ces  chiffres  peuvent  donner  lieu  a  des  analyses  multiples  dont  les  resul- 
etonneraient  ceux  qui  n'ont  fait  jusqu'ici  qu'une  etude  incomplete  de 
cette  question. 

Je  me  borne  a.    indiquer  les  plus  instructifs  de  ces   resultats. 

lo. — Si  Ton  analyse  r ensemble  de  notre  commerce  maritime  et  fluvial  au 
point  de  vue  de  Fimportance  relative  de  nos  relations  etrangeres,  on  fait  les 
constations    suivantes. 

Sur  un  chiffre  global  de  39,575,029  tonneaux,  nous   echangeons:  — 


Avec  la  Grande-Bretagne   .  . 

Avec  Terreneuve 

Avec  les  Antilles  Anglaises 
Avec  le  reste  de  1' Empire  . 


Total   (Empire)    .  . 

Pecheries  maritimes    .  . 
Avec  les  Etats-Unis  .  .    . 
Avec  le  reste  du  monde 


6,557,415  tonneaux  soit  17 

1,093,713  tonneaux  soit  3 

321,552  tonneaux  soit  0.8 

330,482  tonneaux  soit  0.9 


p.c. 
p.c. 
p.c. 
p.c. 


8,303,162  tonneaux  soit  21  p.c. 

484,342  tonneaux  soit  iy4  p.c. 

28,787,718  tonneaux  soit  72%  p.c. 

1,999,807  tonneaux  soit  5  p.c. 


2o. — Sur  1' ensemble  de  notre  commerce    oceanique,    s'elevant    a,    19,491,271 
tonneaux, 


La  marine  anglaise  represente  .  . 
La  marine  canadienne  represente 
Lamarine    etrangere   repesente    .  . 


10,328,050    tonneaux    soit        53  p.c. 

2,606,991    tonneaux   soit        13  p.c. 

6,556,230    tonneaux    soit        34  p.c. 


Sur  notre  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,   qui  s'eleve  a  6,557,415  ton- 
neaux, 
La   marine    anglaise   represente 6,208,935    tonneaux    soit        95  p.c. 


La   marine   canadienne   represente 
La  marine  etrangere  represente   .  . 


58,694    tonneaux    soit 
289,786    tonneaux   soit 


0.9 

4 


p.c. 
p.c. 


Sur  notre  commerce   avec   Terreneuve,   aui  s'eleve  a   1,093,713  tonneaux, 


La  marine  anglaise  represente  .  . 
L?.  marine  canadienne  represente 
La  marine  etrangere  represente   .  . 


297,380    tonneaux   soit       27         p.c. 
227,586    tonneaux    soit        21  p.c. 

568,747    tonneaux    soit        52  p.c. 


Sur  notre  commerce  avec  les  Antilles    Anglaises, 
tonneaux, 


qui 


s'eleve   a     321,552 


La  marine  anglaise  represente  .  . 
La  marine  canadienne  represente 
La  marine  etrangere  represente   .  . 


243,348    tonneaux    soit       75V2      p.c. 
30,742    tonneaux    soit  9V2      p.c. 

47,462    tonneaux    soit        15  p.c. 


Sur  notre  commerce  avec  le  reste  de   FEmpire   britannique,    qui   s'eleve     a 
330,482   tonneaux. 

La   marine   anglaise  represente 

La   marine    canadienne   represente 

La    marine    etrangere    represente     .  .     .... 


300,632    tonneaux    soit 

337   tonneaux   soit 

29,513    tonneaux   soit 


91 
0.1 
9 


p.c. 
p.c. 
p.c. 


Sur  nos  pecheries  maritinres  qui  s'elevent  a  484,342  tonneaux, 


La  marine  anglaise  represente  .  . 
La  marine  canadienne  represente 
La  marine  elrangere  represente   .  . 


139,079  tonneaux  soit 
127,397  tonneaux  soit 
217,866   tonneaux   soit 


29 
26 
45 


p.c. 
p.c. 
p.c. 
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Sur  not  re  oommeroe  oceanique  avec  les    Etats-Unis,  qui  s'eleve    a    8,703,900 

tonnonux, 

La  marine   auglaise   represente 1,849,246    tonneaux   soit       21         p.c. 

La   marine   canadieune   represente 2,099,736   tonneaux   soit       24  p.c. 

La  marine  6trangere  represente 4,754,979    tonneaux   soit       65         p.c. 

Bur  Dotre  oommeroe  avec  tous  les  autres  pays,  qui  s'61event  a.  1,999,807 
tonneauzj 

La   marine   auglaise   represente 1,289,430    tonneaux   soit       65  p.c. 

La   marine    canadieune   represente 62,500   tonneaux    soit         3         p.c. 

La  marine  etrangere  represente 647,877    tonneaux   soit       32         p.c. 

3o.— Si  l'ou  etablit  le  rapport  des  divers  mouvements  de  la  marine  cana- 
dieune avec  le  chiffre  global  de  39,575,029  tonneaux,  qui  represente  1' ensem- 
ble de  not  re  commerce  maritime  et  fluvial  avec  l'etranger,  on  trouve  lea 
chiffres   Buivants,   pour    chacun   des  pays  d'echange  : 

Grande-Bretagne 68,694  tonneaux   soit  0.15  p.c. 

Terreueuve 227,586  tonneaux   soit  0.57  p.c 

Antilles  Anglaises 30,742  tonneaux   soit  0.08  p.c. 

Keste  de  l'Empire 337  tonneaux   soit  0.0009  p.c. 

Total    (Empire) 317,359    tonneaux    soit         0.8      p.c. 

Pecheries  maritimes 127,397   tonneaux   soit         0.32    p.c. 

Keste   du  monde 62,500   tonneaux   soit         0.16    p.c. 

Total 507,256    tonneaux   soit  1.28    p.c. 

Etats-Unis 11,210,921   tonneaux   soit       23         p.c. 


Ces  chiffres  en  disent  plus  que  tous 
les  Merits,  que  tous  les  discours,  —  plus 
quo  toutes  les  theories,  que  tous  les 
appels  enflammes  au  sentiment  et  a 
1  orgueil   national! 

lis  prouvent  a  1 'evidence  quelques 
verites  que  je  soumets  a  1 'etude  impar- 
tiale  des  imperialistes,  des  nationalise 
tes  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  pris 
parti. 

lo. — Nos  echanges  avec  les  Etats- 
Unis  sont  TROIS  FOIS  ET  DEMI  plus 
considerables  qu'avec  l'empire  britan- 
oique  tout  entier  et  QUATORZE  FOIS 
plus  considerables  qu'avec  tout  le  reste 
du  monde. — Nos  echanges  avec  les  colo- 
nies-soeurs — Australie,  Nouvelle-Z61an- 
de,  Sud-Africain,  etc.,  etc., — sont  abso- 
lument    insignifiantes. 

2o. — Nos  ^changes  avec  l'Angleterre 
et  ses  colonies — sauf  Terreneuve — et 
avec  les  pays  etrangers — sauf  les  Etats- 
Unis — se  font  presque  entitlement  sur 
des    vaisseaux   anglais   et   strangers. 

3o. — Les  mouvements  de  notre  mari- 
ne marchande  en  haute  mer,  c'est-a- 
dire,  cette  partie  de  notre  commerce 
maritime  que  l'Angleterre  peut  prot6- 
ger,  ne  represent°nt  qu'une  fraction 
infime  de  nos  echanges  internationaux: 
507.256  tonneaux  sur  39,575,029,  soit  un 
peu  plus  de  1*4   p.c.l 

Quelle  conclusion  k  tirer,  sinon  cel- 
le-eif 

La  protection  que  l'Angeterre  accor- 
de  a  notre  commerce  n'est  qu'une  con- 
sequence de  la  protection  qu'elle  doit  k 
son  propre  commerce. 


Et  il  est  aussi  faux  de  pretendre  qua 
le  contribuable  anglais  se  taxe  pour  pro- 
teger  notre  commerce  que  de  dire  qu'il 
se  saigne  a  blanc  pour  defendre  notre 
territoire. 

Lorsque  l'Angleterre  tient  ouvertes  les 
mers  du  monde,  et,  en  particulier,  la 
route  de  Montreal,  de  Quebec,  d'Ha- 
lifax,  de  St-Jean  a  Londres,  a  Liverpool 
et  a  Glasgow  —  la  route  de  Vancouver, 
de  Victoria  et  de  Prince  Eupert  a  Yo- 
kohama, a  Sydney  et  a  Hong  Kong — 
c'est  son  commerce  a  elle,  c'est  sa  ma- 
rine marchande   qu'elle  protege. 

Si  le  Canada  etait  separe  de  l'Empi- 
re, elle  en  ferait  autant.  Alors  comme 
aujourd'hui  elle  serait  tenue  de  defen- 
dre son  pavilion  de  Commerce — son 
glorieux  "drapeau  rouge' '  qui  lui  a 
conquis  l'empire  du  monde  beaucoup 
plus  surement  que  1'" Union  Jack"  de 
ses  forteresses  ou  l'6tendard  royal  de 
Buckingham  Palace. 
NOTRE  COMMERCE  EN  TEMPS  DE 
GUERRE 

Mais  me  direz-vous,  meme  si  nous 
n'avons  pas  une  marine  marchande  en 
haute  mer,  nous  n'en  faisons  pas  moins 
un  commerce  considerable  sous  le  pa- 
vilion anglais  ou  le  pavilion  etranger. 
Et  ce  commerce,  l'Angleterre  le  prote- 
ge- 

N'oubliez  pas  qu'en  temps  de  guerre, 
ce  n'est  pas  le  ballot  de  marchandise 
qu'on  attaque  mais  le  pavilion  qui  le 
couvre, — pas  le  pavilion  du  pays  de 
provenance  mais  le  pavilion  du  pays  ou 
le  navire  est  enregistrS. 
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J'ai  deja  touehe  a  ce  point.  J 'y  re- 
viens  pour  vous  rappeler  un  incident 
qui  pnuivo  qu'a  l'avantage  de  faire 
partie  d 'un  grand  empire  s'ajoute  quel- 
que    inconvenient. 

A  Tune  des  conferences  de  LaHaye, 
on  a  discutd  la  neutrality  du  commer- 
ce des  nations  belligerantes.  Les  Etats- 
Unis  ont  demand^  vigoureusement  la 
reconnaissance  de  ce  principe.  C eut  ete 
le  oouronnement  de  1'ceuvre  de  civilisa-" 
tion  que  les  nations  europeennes  cher- 
chent  a  accomplir  depuis  cinquante 
ens,  en  depit  de  leurs  armements  mons- 
trueux. 

Si  l'on  eut  fait  adopter  ce  principe, 
de  menie  qu'aujourd'hui  la  marchandi- 
se  des  pavs  en  guerre  peut  passer  sous 
un  drapeau  etranger,  elle  eut  pu  ctre 
transported  sous  le  drapeau  meme  des 
belligerants,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas 
de  la  contrebande  de  guerre. 

Le  Canada  y  eut  trouve  un  avanta- 
ge  enorme. 

Quelle  fut  la  nation  qui  s'y  objecta? 
L'Angleterre,  —  l'Angleterre  qui,  se 
crovant  encore  maitresse  des  mers,  ju- 
gea*  qu'en  cas  de  guerre  elle  avait  plus 
a  gagner  qu'a  perdre  par  le  vieux  droit 
de  recherche.  L'Angleterre  sans  nous 
consulter  fit  maintenir  le  droit  de  re- 
cherche et  repousser  le  principe  propo- 
se par  les  Etats-Unis  de  la  neutralite 
du   commerce   des   belligerants. 

Ici  encore,  nous  avons  le  droit  de  di- 
re qu'elle  a  pense  a  elle  avant  de  pen- 
eer  a  nous.  . 

Certes,  je  ne  Ten  blame  pas.  Mais 
pourquoi  n'agirions-nous  pas  de  me- 
me ? 

LA    DIPLOMATIE    ANGLAISE 

"Mais,  nous  dit-on,  l'Angleterre  nous 
donne  gratuitement  le  service  de  sa  di- 
plomatic et  de  ses  agents  consulaires. 
Ne  lui  devons-nous  pas  quelque  com- 
pensation?'' 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  des  servi- 
ces que  la  diplomatic  anglaise  nous  a 
rendus  ;  je  vous  renvoie  sur  ce  chapi- 
tre  a  une  etude  tres  interessante  de  M. 
Hodgins,  aujourd'hui  juge  a  Toronto. 
Ses  conclusions  me  semblent,  du  reste, 
trop   severes   pour  l'Angleterre. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  )e  traite 
Ashburton,  par  lequel  le  diplomate  an- 
glais de  ce  nom  ceda  aux  Etats-Unis 
une  partie  de  l'Etat  du  Maine,  en  di- 
»ant:  "I  don't  care  for  a  few  degrees 
"of  latitude  more  or  less". 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  le  traite 
de  1871,  que  sir      John-A.  Macdonald, 


indigne  des  sacrifices  que  les  plenipo- 
tentiaires  anglais  lui  imposaient,  fail- 
lit  ne  pas  signer.  II  n'y  consentit,  a 
la  fin,  que  sur  les  instances  pressan- 
tes  de  sir  Stafford  Northcote  ;  et 
l'histoire  nous  dira  peut-etre  que  l'ar- 
gument  que  sir  Stafford  Northcote 
employa  pour  lui  mettre  le  couteau  a 
la  gorge  fut  que  s'il  ne  sacrifiait  pas 
les  pecheries  du  Canada,  l'Angleterre 
abandonnerait  le  Canada  aux  Etats- 
Unis. 

Vous  rappellerai-je  1'abolition  du 
traite  Clayton-Bulwer?  M.  Mills,  an- 
cien  ministre  dans  le  cabinet  Laurier,. 
ancien  juge  de  la  Cour  Supreme,  di- 
sait  que  e'etait  l'arme  la  plus  puissan- 
te  que  l'Angleterre  avait  entre  les* 
mains  pour  forcer  les  Etats-Unis  a  re- 
connaitre  les  droits  du  Canada  dans 
1'affaire  de  1' Alaska. 

Dans  une  etude  de  cette  question,  il" 
declarait  que  l'Angleterre  ne  devrait 
jamais  consentir  a  1'abrogation  de  ce 
traite  sans  obtenir  une  compensation 
dans   1' Alaska. 

Quelle  fut  la  reponse  du  gouverne- 
ment  britannique,  —  au  lendemain  de 
la  guerre  du  Sud-Africain,  au  lende- 
main du  jour  ou  le  peuple  canadien 
etait  alle  verser  son  sang  sur  le  veldt 
du  Transvaal?  Ce  fut  la  rature,  d'un- 
trait  de  plume,  du  traite  Clayton-Bul- 
wer, sans  meme  que  le  gouvernement . 
canadien  en  ait  ete  averti. 

LA  DECISION  DE  LORD 
ALVEKSTON 

Vous  rappellerai-je  la  decision  de- 
lord  Alverston  dans  1'affaire  de  l'A- 
laska?  Chose  etrange,  je  fus,  a,  la. 
Chambre  des  Communes,  le  seul  a  de- 
fendre  la  position  de  lord  Alverstone. 
M.  Laurier,  M.  Borden,  tous  les  impe- 
rialistes  d' aujourd'hui,  tous  ceux  qui/ 
parlent  de  saigner  a  blanc  le  peuple- 
canadien  pour  la  defense  de  l'Empire, 
se  levaient  a  tour  de  role  pour  abreu- 
ver  d'injures  ce  pauvre  lord  Alverston. 

Convaincu    qu'au       point   de   vue   du 
droit    strict,    le    tribunal    avait     rendu: 
un   arret   juste,    je   declarai   naivement 
que  lord   Alverston  avait   raison.       Je 
faillis   etre       lapide   par   ceux-la   meme 
qui   avaient  voulu   me   pendre  a   l'epo- 
que  de  la  guerre  du  sud-africain,  pour- 
avoir   dit   de   cette   guerre   ce   que     M~ 
Morley,  aujourd'hui  ministre  des  Indes,„ 
et   M.   Bryce,   aujourd'hui  ambassadeur- 
d'Angleterre    a    Washington,    en       pen- 
saient  et  en  disaient  a  Londres. 
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Messieurs,  je  ne  voua  rappelle  pas 
ced  6piaodea  pour  voua  dire  que  la  di- 
plomatic ancdaiso  nous  a  trains.  Non. 
Awe  of.  GrOldwill  Smith,  l'illustre  ecri- 
vain.  le  "S.nct1  <iu  Grange",  de  Toron- 
to, je  denonce  la  politique  imp6rialis- 
te  de  Chamberlain;  mais  avec  lui  nussi 
ie  reconnaia  que  dans  cos  imbroglios  di- 
plomat iques  I'Angleterre  a  fait  de  sou 
mienx.  Si  elle  nous  a  sacrifies.  si  elle 
a  fait  tant  de  concessions  aux  Etats- 
Unis  A.  meme  not  re  territoire  et  nos 
droits,  c'est  parce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  faire  autrement  ;  c'est  parce  que, 
n'etant  pas  aveuglee  par  un  faux  pa- 
triotisms elle  comprenait  qu'elle  n'a- 
vait   qu'une  chose  a  faire:    ceder.       • 

Mais  alors,  je  le  repete,  si  I'Angle- 
terre ne  peut  pas,  si  I'Angleterre  ne 
veut  pas.  parce  qu'elle  ne  le  peut  pas, 
nous  proteger  contre  les  Etats-Unis, — 
notre  seul  ennemi  possible,  dit  sir  Wil- 
frid Laurier,  —  pourquoi  irions-nous 
assumer,  pour  l'aider,  de  nouveaux  far- 
deaux  que  ni  notre  constitution,  ni  no- 
tre histoire,  ni  nos  traditions,  ni  nos 
besoins   ne  nous   imposent   ? 

LE   SERVICE   CQNSULAIRE 
ANGLAIS 

Nous  entendons  rarement  parler  de 
l'action  des  consuls  d'Angleterre  a 
I'etranger  en  faveur  des  Canadiens  ou 
du  commerce  canadien. 

Je  lisais  dans  le  "Herald"  du  17 
Janvier  une  depeche  de  Londres  nous 
apprenant  que  le  consul  d'Angleterre, 
a  An  vers,  avait  fait  enlever  des  por- 
tes  de  l'Agence  canadienne,  le  nom  et 
les  armes  du  gouvernement  canadien. 
Ce  fonctionnaire  de  Sa  Majeste  preten- 
dait  que  le  Canada  n'avait  pas  le 
droit  de  se  faire  repr6senter  a  l'etran- 
ger comme  un  pays  autonome.  Et  la 
depeche  ajoutait  qu'apres  une  longue 
controverse  entre  Londres  et  Ottawa, 
on  avait  donne  raison  a  ce  protecteur 
de  nos  droits. 

Qu'en  pensent  M.  Laurier  et  ses  thu- 
feraires? 

Je  sais  bien  que  ceci  est  un  fait  ex- 
ceptionnel  —  comme  egalement  est  une 
exception  le  consul  anelais  qui  se  mor- 
fond  pour  le  Canada.  La  grande  mas- 
se des  consuls  anglais  dans  le  monde 
s'occupent  du  commerce  de  I'Angleter- 
re et  des  interets  de  I'Angleterre.  lis 
ont  raison,  et  c'est  leur  droit  :  ils 
sont  des  employes  du  gouvernement 
anglais,  payes  par  le  peuple  anglais. 

Mais  ici  encore  je  ne  trouve  aucun 
motif  qui  nous  induise  a  verser  notre 
sang   pour  l'Empire. 


LES  CAPITAUX  ANGLAIS 

On  noua  dit:  "Lea  capitaux  anglais 
alimentent  notre  Industrie.  Que  ferions- 
nous   sans   eux?    Quelle   reconnaissance 

ne  devons-nous  pas  aux  banquiera  an- 
glais qui  sont  venus  nous  aider  a  ba- 
tir  nos  ohemina  de  fer,  k  creuser  noa 
ca  naux,    etc. ' ' 

Si  nous  allions  dire  cela  a  Londres, 
nous  ferions  joliinont  rire  de  n<  us    ! 

Le  capitaliste  anglais  dirige  ses  mil- 
lions au  Canada,  aux  Etats-Unis,  en 
Allemagne  ou  dans  l'Amerique  du  Sud, 
suivant  l'etat  du  marche,  !a  securite 
qu'il  y  trouve,  et  le  taux  d'interet 
qu'on  lui  paie.  II  est  absurde  de  con- 
clure  de  la  qu  41  a  droit  a  la  recon- 
naissance du   peuple  canadien. 

Au  contraire,  si  nous  avons  eu  un 
tort,  au  point  de  vue  canadien  et  me- 
me  au  point  de  vue  britannique,  c/a 
ete  de  ne  nous  adresser  nu'aux  capi- 
taux  anglais.  Le  capital  anglais  s'est 
dirige  vers  les  placements  de  rapport 
regulier,  dans  les  chemins  de  fer  et 
quelquea  grandes  entreprisea;  maia  il 
a  surtout  achete  les  obligations  de  doi 
gouvernements  et  de  nos  municipalitea 
Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  ?  C'est  que 
nos  industries  sont  toutea  alimonteea 
I  par   le   capital   americain. 

Nous    avons  ferine1    la    porte  aux    ca- 

pitaux     de  l'Europe    continentale.     Le 

i   capital     anglais,      trop     conservateur, 

j  ne      se     place    pas    dans      nos    indus- 

1  tries.  Et  cependant,  le  capitaliste  ame- 

i  ricain,  non-aeulement   place  aon  argent 

j    dans  nos  industriea,  maia  vient  in.pl  an- 

!    ter  ici   ses   manufacturea   et   men  indua- 

tries. 

D'autre    part,    notre     gouvernement 

j   imperialisant  ouvre   toutes   grandes    lea 

!  portea   de  notre   territoire   aux  colona 

americains. 

Avec  de  l'argent  et  des  votes  on  ac- 
complit  de  grandes  chosea  !  On  ache- 
te  des     journaux    "independants".      et 

,    meme  des  politiciens;  ou  fac,onne  l'opi- 
!   nion  publique. 

Vous  etes-vous  parfoia  repr£sente  air 
Wilfrid  Laurier,  dans  quinze  ana,  dans 
dix  ana,  saluant  l'arrivee  du  drapeau 
etoile  avec  les  memea  accents  £mus,  la 
!  meme  admiration  qu'il  emploie  au- 
jourd'hui a  acclamer  les  gloires  de 
l'"Union  Jack?;' 
Apres  tout,  rien  n'eat  impossible    ! 

NOS  INSTITUTIONS,  NOTRE 
LIBERTE. 

"Enfin,  disent  les  imperialistes,  I'An- 
gleterre nous  a  accorde  les  institutiona 
]    politiquea   et   la   splendide  liborte  dont 
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nous  jouissons.  Le  moment  est  venu  de 
lui  payer  la  dette  de  notre  reconnais- 
sance. 

Messieurs,  cette  liberte,  je  Tapprecie 
hautement,  ces  institutions  je  les  aime 
et  vous  les  aimez.  Mais  le  propre  des 
institutions  britanniques,  c'est  preci- 
■6ment  de  conservor  l'esprit  de  liberte 
et  d'independance.  Je  reconnais  que 
l'Angleterre  a  admirablement  gouverne 
•es  colonies,  surtout  depuis  qu'elle 
s'est  decide  a  ne  plus  les  gouverner. 
La  grande  ecole  liberale  anglaise,  plus 
modeste  et  moins  bruyante  que  les 
Chamberlain  et  les  Balfour,  a  fait 
TEmpire  Britannique  ce  qu'il  est,  parce 
qu'elle  l'a  consolide  dans  la  liberte, 
dans  l'independance  et  dans  l'autono- 
mie    de  ses  colonies. 

Oui,  certes,  j'apprecie  la  liberte  dont 
nous  avons  joui  depuis  que  les  princi- 
pes  lib6raux  anglais  ont  triomphe, 
mais  enfin,  messieurs,  ici  encore,  de- 
vons-nous  renier  notre  pass6? 


Cette  liberte,  l'Angleterre  nous  l'a 
accordee  parce  que  ceux  qui  nous  ont 
precedes  dans  la  carriere,  moins  ar- 
dents  a  rechercher  les  decorations  de 
Sa  Majeste,  savaient  aller  jusqu'au 
pied  du  trone  faire  valoir    nos  droits. 

Nous  Tavons  obtenue  parce  que  nous 
avons  su  la  conquerir;  pas  nous  seule- 
ment,  les  canadiens-frangais,  mais  les- 
patriotes  d'Ontario  comme  ceux  de 
Quebec,  les  Mackenzie  comme  les  Papi- 
neau;  parce  que  nous  avons  su,  pen- 
dant soixante  quinze  ans,  la  deman- 
der  avec  energie,  avec  calme,  dans  la. 
pleine  conscience  de  nos  droits;  parce- 
que  nous  avons  su  etre  un  peuple  fort ! 

Mais  cette  liberte,  nous  ne  la  garde- 
rons  qu'a  la  condition  de  garder  intac- 
te  cette  tradition  de  fierte  nationale  et 
de  ne  pas  amener,  apres  cinquante  ans 
de  gouvemement  autonome,  notre  pa- 
vilion aux  pieds  d'un  Chamberlain  ou. 
d'un  Balfour. 


TROISIEME  PARTIE 


Les  Consequences 


Nous  avons  etudie*  le  projet  de  loi, 
■on  origine  et  sa  portee  intrinseque. 
Nous  avons  analyse  les  principaux  mo- 
tifs de  justification  que  Ton  invoque 
pour  la  faire  accepter.  Voyons  mainte- 
nant   quelles   en  sont   les   consequences. 

Je  ne  crains  pas,  resumant  ma  pen- 
Bee  en  deux  mots,  de  dire  que  les  con- 
sequences de  cette  politique,  si  elle 
triomphe,  seront  desastreuses  pour  le 
Canada  et  fatales  pour  l'Empire  bri- 
tannique. 

"LE  GOUFFRE  DU  MILITARISME ' ' 

Par  cette  politique  —  ai-je  besoin  de 
le  repeter  apres  M.  Monk?  —  nous  nous 
lions  a  la  situation  de  l'Angleterre 
dans  le  monde  entier.  • 

Je  vous  ai  donne  la  nomenclature  des 
guerres  et  expeditions  que  la  Grande- 
Bretagne  a  subies  ou  faites  au  cours 
du  siecle  dernier.  II  y  en  a  vingt-trois 
ou  vingt-quatre.  C'est,  en  moyenne, 
one  guerre  tous  les  quatre  ans. 
Qui  vous  dit  qu'il  y  en  aura 
moins  dans  le  siecle  qui  commence, 
lorsque,  de  par  la  volonte  de  M.  Lau- 
rier,  nous  serons  en  guerre  chaque  fois 
que  l'Angleterre  sera  attaquee  ou  fera 
surgir  un  conflit  sur  un  point  quel- 
conque   du   globe? 

M.  Foster  veut  bien  nous  affirmer 
que  jamais  l'Angleterre  ne  provoquera 
un  conflit.  L'exemple  du  passe  est  la, 
dit-il,  pour  nous  prouver  que  l'Angle- 
terre n'entreprendra  jamais  de  guerres 
de   conquete. 

Tout  cela  depend  du  point  de  vue 
que  Ton  adopte,  soit  pour  agir,  soit 
pour  jusrer.  II  y  a  diverses  manieres 
d'empecher  la  guerre  ou  d'y  provo- 
quer. 

Quand  un  Gladstone  gouverne  le  peu- 
pie  anelais.  et  ne  craint  pas  de  risquer 
sa   popularity   afin    de   sauvegarder     la 


justice  aux  depens  de  ce  que  ses  enne- 
mis  appellent  l'orgueil  national,  oui, 
nous  pouvons  etre  sans  crainte,  l'An- 
gleterre ne  provoquera  pas  l'etranger. 

Mais  lorsqu'un  Chamberlain,  voulant 
acculer  a.  la  guerre  le  gouvernement 
d'une  petite  republique,  envoie  par  le 
telegraphe  une  depeche  refusant  l'arbi- 
trage  et  par  la  poste  une  lettre  accep- 
tant  l'arbitrage  ;  —  lorsque  la  guerre 
etant  declaree,  a  cause  de  la  depeche  qui 
l'a  rendue  inevitable,  le  meme  Cham- 
berlain, exhibant  la  lettre  ecrite,  ar- 
rivee  au  Cap  longtemps  apres  la  prise 
des  armes,  s'ecrie:  "Mais  l'Angleterre 
youlait  la  conciliation"  ;  —  je  reponds 
a  M.  Foster  que  parfois  ce  n'est  pas 
la  nation  qui  tire  le  premier  coup  de 
canon   qui  a  provoque   le  conflit. 

Qui  osera  pretendre  que  l'Angleterr* 
n'a  pas  voulu  la  guerre  de  l'Afghanis- 
tan,  que  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  la 
guerre  du  Soudan,  que  l'Angleterre 
n'a  pas  voulu  la  guerre  de  Crimee,  que 
l'Angleterre  n'a  pas  voulu  la  guerre 
entre  la  Eussie  et  la  Turquie,  a  la- 
quelle,  il  est  vrai,  elle  n'a  pas  pris 
part,  mais  dont  elle  a  partage  les  d6- 
pouilles  ;  que  l'Angleterre  n'a  pas  vou- 
lu la  guerre  entre  la  Russie  et  le  Ja- 
pon,  ou  elle  n'a  pas  tire  un  coup  de 
canon,  mais  ou  elle  a  ete  toujours,  et 
de  pres,  en  arriere  du  Japon,  jusqu'au 
moment  ou  le  conflit  a  ete  declare? 

PROVOCATION  AUX  ETATS-UNIS 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
grave  encore,  a  notre  point  de  vue, 
dans  la  situation  que  la  politique  jin- 
go-imperialiste,  preconisee  par  MM. 
Laurier   et   Borden,   impose  au  Canada. 

C'est  que  par  la  nous  provoquons 
l'armement  des   Etats-Unis. 

Deja  s'elevent  aux  Etats-Unis  des 
voix    qui    disent:     "Sans    doute,      tant 
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que  le  Canada  observera  la  neutrality, 
tant  que  le  Canada  ne  manifestera  pas 
de  dispositions  guerrieres,  nous  pou- 
vons  rester  en  paix,  mais  surveillons 
les  agissements  de  l'imperialisme." 

Deja  l'Angleterre,  sans  nous  consul- 
ter,  a  permia  aux  Etats-Unis  de  violer 
le  traite  qui  interdit  le  deplacement 
des  navires  americains  places  sur  les 
grands  lacs.  En  effet,  pendant  la  guer- 
re hispano-ainericaine,  les  autorites  im- 
p6riales  ont  ordonne  au  cabinet 
Laurier  de  laisser  les  avisos  ameri- 
cains traverser  le  Saint-Laurent  et  se 
rendre  a  la  rner,  contrairement  a  la 
lettre  et  a  la  foi  des  traites. 

Croyez-vous  que  l'Angleterre  montre- 
rait  les  dents  si  les  Etats-Unis  se  met- 
taient  a  voter  vingt,  trente  ou  cin- 
quante  millions  pour  armer  la  frontie- 
re  ou  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  canonnieres  dans  les  eaux  inter- 
nationales  qui  separent  le  Canada  des 
Etats-Unis? 

Sans  doute,  il  est  facile  aujourd'hui 
d'en  rire.  C'est  un  des  effets  de  l'etat 
colonial  de  ne  pas  developper  le  senti- 
ment des  responsabilites  nationales. 
Nous  sommes  un  peu  comme  des  pe- 
tits  garcons,  qui  tantot  ont  peur  et 
se  cachent  et  tant6t  insultent  les  pas- 
■ants,  croyant  que  leur  pere  est  derrie- 
re  eux  pour  les  defendre. 

Efforcons-nous,  dans  nos  rapports 
avec  les  Etats-Unis,  de  developper  en 
nous-memes  un  sentiment  de  reel  pa- 
triotisme  et  de  dignite.  N'allons  pas 
provoquer,  tandis  que  nous  sommes 
encore  incapables  de  lui  faire  face,  la 
grande  nation  qui  nous  avoisine. 

LA  NEUTRALITE  DU  CANADA 

"Mais,  objectera-t-on  avec  M.  Lau- 
rier, le  Canada  etant  une  colonie  an- 
glaise,  si  l'Angleterre  est  en  guerre,  il 
peut  etre  attaque,  meme  s'il  ne  prend 
aucune    part    aux    hostilites. " 

Sans  doute,  en  theorie. 

Mais  outre  que  ceci  dispose  des  phra- 
ses grandiloquentes  de  M.  Laurier  sur 
le  Canada,  NATION  independante  et 
libre,  je  crois  vous  avoir  d6montre  que, 
— les  Etats-Unis  mis  a,  part,  et  peut- 
etre  le  Japon,  grace  a  l'Angleterre  — 
nous  ne  sommes  guere  exposes  a  Pat- 
taque  d'aucun  pays. 

Nous  le  serions  certainement  moins, 
detaches  de  1 'Empire  que  colonie  an- 
glaise. 

Mais  il  y  a  une  autre  reponse. 

Si  nous  avions  persevere  dans  la 
voie  du  "self -government",  si  nous 
avions   affirme   hautement   notre   deter- 


mination de  limiter  nos  armements  et 
notre  intervention  militaire  a  la  de- 
fense du  territoire  canadien,  nous  au- 
rions  fini  par  faire  reconnaitre  par  les 
nations  etrangeres  notre  neutrality  dans 
tous  les  conflits  de  l'Angleterre  ou  les 
interets  et  le  territoire  du  Canada  ne 
sont  pas  en  jeu. 

Et  si  l'on  se  recrie  sur  l'absurdite  de 
cette  theorie,  je  replique  que  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  l'ont  reconnue 
et  pratiquee  pendant  la  guerre  de  Cri- 
mee  dans  toutes  les  possessions  angiai- 
se3  et  russes  du  littoral  du  Pacifique. 

Du  reste,  cette  theorie  n'est  pas  plus 
absurde  ni  moins  impraticable  que  le 
droit  du  Canada  de  negocier  et  con- 
clure  lui-meme  ses  traites  de  commer- 
ce avec  les  nations  etrangeres.  Et  nul 
plus  que  M.  Laurier  n'a  travaille  a  nous 
faire  reconnaitre  ce  droit;  et  ses  efforts 
ont  ete  couronnes  de  succes. 

LA    CONSCRIPTION    NAVALE 

Pour  faire  accepter  son  projet  de  loi, 
M.  Laurier  l'a  fait  preceder  d 'observa- 
tions ou  il  a  beaucoup  insists  sur  le 
fait  que,  d'apres  cette  nouvelle  loi,  il 
n'y  aurait  pas  de  conscription  pour 
forcer  les  Canadiens  a  s'embarquer  sur 
ces  vaisseaux. 

Vraiment  !  Nous  en  sommes  rendus 
au  point  ou  le  premier-ministre  est 
oblig6  de  declarer  qu'il  ne  retablira  pas 
le  droit  de  presse,  aboli  en  Angleter- 
re  il  y  a  pres  d'un  siecle;  qu'il  ne  re- 
viendra  pas  au  regime  des  galeres  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV! 

Mais  la  conscription  navale  n'existe 
dans  aucun  pays  du  monde, —  ni  en 
France,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Russie! 
Et  il  est  souverainement  absurde  de 
pr6tendre  que  nous  n'entrons  pas  dans 
le  "  tourbillon  du  militarisme"  parce 
que  nous  n'avons  pas  la  conscription 
navale. 

L'Angleterre  est,  de  toutes  les  na- 
tions du  globe,  celle  a  qui  sa  flotte 
est  le  plus  essentielle  pour  la  defense 
de  son  territoire,  de  son  commerce  et 
de  son  pain  quotidien;  et  cependant 
l'Angleterre  n'a  pas  plus  la  conscrip- 
tion navale  que  la  conscription  de  l'ar- 
mee. 

LE    SENTIMENT   ANTI-MILITA- 
RISTE 

Le  ministre  de  la  marine,  M.  Bro- 
deur, —  dont  je  ne  veux  ce  soir  dire 
qu'un  mot,  car  je  sais  qu'il  est  mala- 
de;  et  ni  mes  habitudes  ni  mon  temp6- 
rament  ne  me  portent  a  attaquer  des 
adversaires  couches, — M.  Brodeur  nous 
disait,  il  y  a  peu  de  temps,  que  ceux 
qui  soulevent    les  passions  de     la  foule 
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«n  les  effrayant  avec  le  spectre  du  mi- 
litarisme  sont  de  mauvaia  citoyens. 

Ma  foi,  U  est  Evident  que  la  notion 
des  devoirs  ci^  Lques  eel  aussi  pro- 
fond&nent  chancre  dans  not  re  sphere 
politique  que  la  notion  du  devoir 
envers  l'Angleterre.  Tl  n'y  a  pas  tres 
longtemps,  si  je  me  souviens,  que  tout  le 
parti  liberal,  auquel  j'appartenaisj  de- 
noneait  le  gouvernement  conservator 
paroe  qu'en  1^95  M.  Desjardins  depen- 
eait  un  million  pour  acheter  des  fu- 
sils. 

Si  le  militarisms,  sous  un  gouverne- 
ment  conservateur,  etait  un  crime,  de- 
vient-il  une  vertu  sous  un  ministere  li- 
beral   ? 

"UN   SUICIDE!    UN    CRIME!" 

Mais,  messieurs,  j'invoquerai  encore 
une  parole  devant  laquelle  sans  doute 
les  amis  de  M.  Brodeur  et  les  parti- 
sans du  ministere  s'inclineront  avec 
quelque   respect: 

"Ce  serait  UN  VERITABLE  SUICIDE 
pour  le  pays  que  de  se  lancer  dana  le  gouf- 
fre  des  depenses  on  les  nations  europeen- 
nes,  Y  COMPRIS  L'ANGLETERRE,  ont  ete 
•ntrainees  par  les  besoins  d'armements  for- 
midables.  Quelle  est  la  situation  respective 
de  la  Grande-Bretagne  et  du  Canada?  La 
Grande-Bretagne  est  Tune  des  premieres  na- 
tions de  l'univers,  la  premiere  peut-etre  sous 
plusieurs  rapports,  le  centre  du  plus  puis- 
sant empire  de  nos  jours,  du  plus  grand  em- 
pire depuis  la  chute  de  1'  empire  romain.  Par 
la  meme,  elle  est  obligee  de  maintenir  une 
nombreuse  armee  permanente.  La  Cham- 
bre  sait  combien  la  necessite  d'entretenir 
une  arm6e  permanente  a  toujours  repugne  au 
peuple  anglais,  comment  celui-ci  s'est  tou- 
jours revolte  a  cette  idee,  mais  il  a  du  se 
plier  aux  exigences  de  la  situation  et  entre- 
tenir  constamment  une  armee  sur  pied.  La 
plus  grande  partie  du  budget  de  l'Angleter- 
re est  dSvoree  par  les  depenses  navales  et 
militaires,  et  l'honorable  depute  (M.  Mac- 
lean) voudrait  nous  mettre  dans  une  pareille 
position  et  nous  faire  partager  ces  depenses! 
Toute  autre  est  la  situation  du  Canada.  C'est 
un  immense  pays,  ayant  une  population  de 
cinq  millions  et  un  tiers  d' habitants  disscmi- 
nes  sur  une  Vendue  de  trois  mille  milles  de 
Test  a  l'ouest.  Quels  sont  les  plus  lourds  ar- 
ticles de  son  budget?  Les  travaux  publics,  la 
colonisation,  la  construction  de  voies  ferr£es 
et  le  creusement  des  ports  et  de  voies  de 
transport.  Voila  le  champ  ou  doit  s'exercer 
notre  activite,  et  ce  serait  un  CRIME  de 
dgtourner  une  partie  des  deniers  necessaires 
a  l'accomplissement  de  ces  travaux  pour 
acheter  des  canons,  des  fusils  et  des  muni- 
tions  de  guerre."    (1) 

J'aurais  hesite  a  prononcer  le  mot 
"crime".  Si  je  l'emploie  aujourd  'hui,  si 
je  n'hesite  pas.  dans  cette  ville  de 
Montreal,  a  qualifier  de  criminelle  la 
politique   de   sir   Wilfrid  Laurier,     c'est 


(fl )     "D£bats    de    la    Chambre    des    Commu- 
s",    1902,   avril    15,    col.   2759. 


pares  que  sir  Wilfrid  Laurier,  "l'idole 
<tn  peuple"  definissait  en  ces  termes 
violents,  le  15  avril  1902,  la  politique 
qu'il  devait  pr6coniser  le  12  Janvier 
L910. 

CONSEQUENCES  POUR  L 'EMPIRE 

Quelles  seront,  au  point  de  vue  impe- 
rial, les  consequences  de  la  politique 
qu'on  nous   impose? 

M.  Laurier  —  il  n'etait  pa*  alors  che- 
valier de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges  —  disait  a  Boston,  en  1891, 
que  jamais  le  Canada  ne  consentirait 
a  la  federation  imperiale,  meme  sur  des 
bases  purement  commerciales,  parco 
que  la  consequence  serait  d'entramer  le 
Canada  a  prendre  part  aux  guerres  de 
l'Empire,  et  que  jamais  —  et  il  faisait 
sans  doute  alors  ce  beau  geste  du 
mouchoir  et  du  revers  de  Thabit  avec 
lequel  il  a  si  souvent  amolli  nos  cou- 
rages et  desarme  nos  mefiances  —  JA- 
MAIS, disait-il,  le  Canada  n'y  consen- 
tira. 

Et  en  1910,  le  12  Janvier,  le  meme  sir 
Wilfrid  Laurier,  —  devenu  chevalier  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, — ac- 
cepte  et  proclame  qu'en  principe 
nous  devons  prendre  part  a  toutes  les 
guerres  de  l'Angleterre,  sans  en  avoir 
obtenu  une  seule  faveur  commerciale, 
sans  meme  avoir  demande  le  droit  d'e- 
tre representees  dans  les  conseils  qui  de- 
cideront  de  ces  guerres,  de  leur  prepa- 
ration, de  leur  direction,  de  leur  regle- 
ment,  et  des  traites  et  des  alliances 
qui  en  sont  les  causes  ou  les  resultats. 

Croyez-vous,  messieurs,  que  cette  po- 
litique en  restera  la? 

Ici  encore,  ouvrez  les  pages  de  l'his- 
toire  d'Angleterre  ;  je  dirai  plus,  tatez 
le  pouls  de  1' Anglo-Saxon,  anaysez  les 
pensees  et  les  instincts  divers  de  cet 
etre  puissant,  qui  a  bien,  ma  foi,  me- 
rite  de  dominer  le  monde;  et  vous 
constaterez  que  toute  son  histoire, 
comrae  toute  sa  vie,  est  un  bal- 
lottement,  mais  un  ballottement  bien 
equilibre,  entre  sa  passion  et  sa  raison, 
entre  son  enthousiasme  et  son  bon  sens, 
entre  son  patriotisme  et  son  instinct 
des  "affaires". 

Et  vous  conclurez  avec  moi  que  si  la 
politique  de  M.  Laurier  est  acceptee,  il 
s'ensuivra  immediatement,  au  Canada, 
une  agitation  pour  obtenir  un  tarif  de 
faveur  reciproque  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses   colonies. 

TARIF  IMPERIAL 

Cette  agitation  se  manifestera  sur- 
tout  dans  1 'Ouest,  ou,  comme  le  disait, 
d'une    fagon    pittoresque,    le    secretaire 
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d'Etat,  M.  Murphy:  "Ce  qu'on  veut, 
ce  eont  des  'box-cars"  et  non  des 
"dreadnoughts". 

Dans  la  ineme  region,  on  consentirait 
volontiers  a  une  taxe  militaire  pourvu 
que  le  contribuable  anglais  y  repondit 
par  un  impot  sur  le  ble  etranger. 

Mais  le  contribuable  anglais  ne  con- 
sentirait a  taxer  son  ble  qu'a  la  condi- 
tion de  recevoir  une  compensation 
"adequate"  sous  forme  de  faveur  reel- 
le  a  ses  produits  industriels. 

Et  le  manufacturer  d 'Ontario  ou 
de  Quebec,  comme  le  personnage  de 
Dickens,  veut  bien  sacrifier  "les  pa- 
rents de  sa  femme"  a  la  grandeur  de 
l'Empire,  mais  il  n'entend  pas  abandon- 
ner  les  benefices  de  son  industrie  au 
fabricant  de  Sheffield  ou  de  Manches- 
ter. 

Je  ne  veux  pas  ce  soir  discuter  au 
merit  e  cette  question  du  tarif  imperial. 
Je  ne  crois  pas  a  la  possibilite  de  cet- 
te politique;  et  a  ceux  qui  veulent  etu- 
dier  a  fond  ce  probleme  economique,  je 
recommande  la  lecture  d'une  brochure 
tres  bien  faite,  dont  l'auteur  n'est  pas 
un  Canadien-Francais  ni  un  politician, 
mais  l'un  des  economistes  les  plus  dis- 
tingues  de  notre  pays  et  de  l'Empire, 
11.  Adam  Shortt,  autrefois  professeur 
de  sciences  politiques  a  l'Universite  de 
Kingston,  appele,  depuis,  par  le  gou- 
vernement  federal  a  faire  partie  de  la 
Commission  du  service  civil. 

Si  vous  croyez  encore  a  la  possibili- 
te d'un  tarif  de  faveurs  reciproques 
dans  l'Empire  ;  si  vous  ignorez  encore 
que  cette  politique  "de  Tavenir"  n'est 
pas  nouvelle,  mais  qu'elle  n'est,  sous 
une  nouvelle  forme,  a  peine  deguisee, 
que  l'ancienne  politique  de  Georges  III 
et  de  lord  North,  cause  de  la  revolte 
des  colonies  americaines,  lisez  la  bro- 
chure de  M.  Shortt. 

Je  ne  veux  envisager  ce  soir  que  la 
consequence  ultime. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  L'EMPIRE 
UNI 


Le  principe  de  la  participation  des 
colonies  aux  guerres  de  l'Empire  6tant 
admis,  le  tarif  imperial  cree,  —  ou 
meme  s'il  n'est  pas  cree,  —  croyez- 
vous  que  1' Anglais  de  Toronto,  croyez- 
voua  que  l'Anglais  de  Halifax,  croyez- 
vous  que  l'Anglais  de  Montreal,  con- 
sentira  longtemps  a  ce  que  son  ar- 
gent contribue  a  l'entretien  d'une 
flotte  dont  il  n'aura  pas  le  contr61e, 
sans     reclamer     du     gouvernement     et 


du  parlement  du  Eoyaume-Uni  l'ap- 
plication  du  grand  principe  britanni- 
que,  sur  lequel  repose  depuis  un  sie- 
cle  tout  l'empirc  colonial  autonome  de 
l'Angeterre:  "No  taxation  without  re- 
presentation" et  peut-etre  plus  exacte- 
ment:  "No  contribution  without  con- 
trol"? 

Croyez-vous        que    l'Anglo-canadien, 
comme   1'Australien       et   le  Neo-Zelan- 
dais,  plus   fiers     peut-etre     que      nous, 
consentiront    longtemps    a    n 'avoir     pas 
un  mot,   et  un  mot  efficace  et  perma- 
nent, a  dire  dans  la  politique  mondia- 
le  de  l'Angleterre,  dans  son  bureau  des 
affaires    etrangeres,    qui    prepare        les 
trait6s,   dans  son  bureau  colonial,  qui 
etablit    l'equilibre   entre  les   differentes 
colonies,     dans  son  bureau   du       com- 
merce,   qui   veille   aux   mouvements   du 
commerce  de  l'Angleterre,  dans  ses  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  l'amiraute,  qui 
pourvoient   a   la    defense   de   1 'Empire  f 
La   consequence  inevitable  du  syste- 
me  inaugurS  par  M.  Laurier,  c'est  qu'il 
f  audra  trouver  un  moyen  quelconque  de 
faire  participer  les  colonies  autonomea 
au  gouvernement  de  1 'empire. 

L' OPINION  DE  M.   CHAMBERLAIN 


Du  reste,  M.  Chamberlain,  a,  qui  je  re- 
connais  d 'avoir  eu  toujours  la  grandeur 
et  le  courage  de  son  systeme,  —  qui  en 
a  6te  ventablement  le  prophete, — qui  a 
le  droit  de  dire  aujourd'hui  qu'il  est 
vainqueur  dans  cette  lutte  de  quinze 
ans,  a  laquelle  il  assiste,  malade,  de 
sa  retraite  de  Birmingham; — M.  Cham- 
berlain ne  s'en  est  jamais  caehe\ 

Suivant  les  epoques,  suivant  les  cou- 
rants  d 'opinion,  suivant  l'6tat  du  tera- 
peramment  populaire,  en  Angleterre  et 
aux  colonies,  il  parlait  tantot  de  defen- 
se militaire,  tantot  de  tarif  douanier, 
tantot  de  reorganisation  politique. 
1 1  Mais,  disait-il  a  ses  fideles,  le  systems 
n'est  qu'un,  il  ne  peut  etre  qu'un,  car 
' l  defense  impenale ' '  n  'est  qu  'un  autre 
mot  pour  "commerce  imperial";  et 
quand  vous  aurez  la  defense  de  1 'em- 
pire et  le  commerce  de  1 'empire,  il  fam- 
dra  un  conseil  de  1 'empire  pour  les  *d- 
ministrer. ' 

CONSEIL  IMPERIAL 

Mais  alors,  messieurs,  de  quoi  s'oeca- 
pera  ce  conseil? 

Sans  doute,  il  s'occupera  de  l'orgaai- 
sation  et  de  la  direction  des  flottes  et 
des  armies  de  l'Empire,  il  inspirera 
la  diplomatic  Mais  qui  s'occupera  de 
l'Egypte,  du  Soudan,  du  Bar-el-Ghazal, 
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dc  la  Rhodosie/  Qui  gouvernera  Ces  in- 
nombrables  colonies  de  la  couronne  sur 
lesquelles  flotte  le  drapeau  anglaisf  A 
qui  appartiendra  I 'empire  des  Indes, 
lea  quarante  nations,  ses  deux  cent* 
quatre-vingt    millions   d 'habitants? 

Mais,  mo  dire/.-vous,  uous  n 'avons 
rien  y   y    voir. 

M.  Lanriex  vous  repond:  "Partout 
ou  l'Angleterre  est  on  guerre,  le  Cana- 
da est  en  guerre."  Et  je  d6fie  le  pre- 
mier-rninistre  de  dire  deniain,  a  la 
Chambre  des  Communes,  que  s'il  eclate 
une  revolution  aux  Indes  il  refusera  au 
gouvernemont  britannique,  apres  le  dis- 
cours  qu'il  a  fait  la  semaine  dernidre, 
d'envoyer  nos  flottes  et  nos  soldats  r6- 
primer  la  r£volte  aux  Indes. 

Et  si  nous  depensons  notre  ar- 
gent et  notre  sang  pour  maintenir  la 
paix  aux  Indes,  pour  y  rnaintenir  le 
drapeau  de  l'Angleterre,  pour  Stendre 
les  conquetes  anglaises  dans  le  Haut- 
Nil,  pour  faire  disparaitre  les  derniers 
vestiges  de  1 'occupation  allemande  ou 
de  l'occupation  portugaise  dans  l'A- 
trique  sous-equatoriale,  pour  refouler 
le  Congo  independant;  en  un  mot,  si 
nous  suivons  l'Angleterre,  l'Angleterre 
de  Chamberlain,  dans  sa  soif  de  domina- 
tion imperiale,  croyez-vous  que  l'An- 
glo-canadien  consentira  longtemps  a  con- 
tribuer  a  toutes  ces  guerres  et  a  toute 
cette  politique  sans  avoir  son  mot  a 
dire? 

Et  alors,  voyez-vous  la  possibility  pour 
un  seul  corps  representatif  de  gouver- 
ner  a  la  fois  le  Royaume-Uni,  chacune 
des  colonies  independantes  et  tout  eet 
empire? 

Maintes  fois  M.  Chambelain  s'est 
£crie,  lorsqu'il  croyait  voir  son  reve 
s'obscurcir  dans  1 'esprit  du  peuple: 
"O  peuple  anglais!  peuple  sans  imagi- 
nation! ne  tenteras-tu  pas  de  faire  ce 
que  le  Romain  a  fait  et  ce  que  le  Ger- 
main a  accompli!  " 

M.  Chamberlain,  sans  doute,  a  une 
imagination  puissante,  mais  la  son  ideal 
fantastique    l'a    egare. 

LE    VERITABLE    PRINCIPE    DE 
L' EMPIRE  BRITANNIQUE 

Non,  1 'Anglais  ne  peut  pas  faire  ce 
que  le  Romain  a  fait,  1 'Anglais  ne  peut 
pas  accomplir  ce  que  le  Germain  a  ac- 
compli, parce  que  le  Germain  et  le  Ro- 
main possedaient  1 'unite  de  territoire 
et  que  l'Angleterre  voit  son  empire  se- 
par6  par  des  mers  qui  credent,  entre 
chacune  de  ses  possessions,  une  diffe- 
rence   de    temperament,    une    difference 


do  sol,  one  difference  de  besoins  6co- 
nomiques,  telles  que  1 'unite"  de  gouver- 
nemont  tt'esl    pas  possible. 

Mais  il  \  a  pins  qu'une  impossibility 
materielle,  il  y  a  un  obstacle  moral. 

Li 'Anglais  no  [tout  pas  faire  ce  que 
le  Romain  a  fait,  ce  que  le  Germain 
a  accompli,  parce  que  I 'Anglais,  a  l'6po- 
que  de  sa  veritable  gloire,  a  reconnu 
que  partout  ou  ses  fils,  ou  meme  les  fils 
de  ses  ennemis,  devenus  ses  enfants  ou 
ses  allies,  avaient  introduit  les  prin- 
cipes  de  liberte  du  gouvernement  bri- 
tannique, il  n'avait  plus  le  droit  de  res- 
treindre  ces  libert6s  et  de  substituer 
aux  gouvernements  autonomes  une  au- 
torite  centrale. 

L 'Anglais  ne  peut  pas  faire  ce  que 
le  Romain  et  le  Germain  ont  fait  sans 
dechirer  les  plus  belles  pages  de  son  his- 
toire,  sans  detruire  non  seulement  ce 
qui  fait  sa  grandeur,  mais  sans  miner 
a  sa  base  la  security  meme  de  son  em- 
pire. 

LA  RUPTURE  EST-ELLE 
INEVITABLE? 

Mais,  disent  les  imperialistes,  si  nous 
ne  faisons  rien,  1 'empire  va  se  demem- 
brer   quand  meme. 

C'est  possible.  Mais  si  vous  laissez  la 
Providence  et  1 'instinct  des  peuples 
nous  diriger,  comme  ils  ont  dirige  les 
autres  peuples;  si  vous  laissez  le  Cana- 
da, comme  le  reste  de  1 'empire,  se  d6- 
velopper  dans  sa  tradition  nationale  et 
ethnique,  la  separation  sera  lointaine, 
elle  sera  harmonieuse.  Nous  resterons  les 
meilleurs  allies  de  1  'Angleterre,  et  1  'An- 
gleterre,  comme  les  autres  nations  de 
l'Europe,  trouvera  avantageux  de  sau- 
vegarder,  sur  ce  territoire  de  l'Ameri- 
que  du  Nord,  l'independance  d'un  pays 
qui  fera  contre-poids  a  l'envahisse- 
ment   americain. 

Tandis  que  la  consequence  de  votre 
politique,  c  'est  la  rupture  a  breve 
echeance;  c'est  la  rupture  dans  la  hai- 
ne,  c'est  la  rupture  dans  la  dispute 
des  interets  en  conflit,  c'est  la  rupture 
a  la  suite  de  la  destruction  d'un  ideal 
trop   grand. 

Je  dis  aux  imperialistes  sinceres:  Re- 
venez  sur  la  terre,  voyez  les  hommes 
comme  ils  sont:  Vous  ne  pouvez  pas  du 
Canadien  faire  un  Anglais,  vous  ne 
pouvez  pas  de  1  'Australien  faire  un 
Neo-Zelandais. 

Je  lisais  dans  un  journal,  il  y  a  a 
peine  quinze  jours,  qu'un  Anglo-  cana- 
dien, M.  Hamar  Greenwood,  depute  a 
la  Chambre  des  Communes  de  l'Angle- 
terre, se  presentant  de  n'   "eau  au  t«*# 


L  K       P  R  O  J  E  T      D  E      L  O  I      N  A  V  A  L  E 


electoral  dans  un  des  quartiers  de  Lon- 
dres,  se  faisait  injurier  dans  les  assem- 
blies publiques  et  se  faisait  traiter  de 
"foreigner''.  Et  la-dessus  le  correspon- 
dant  d'un  journal  canadien,  le  "Globe", 
s'indignait  au  nom  de  l'unite  imperia- 
ls. 

Je  rencontrais,  il  y  a  un  mois,  un 
homme  politique  canadien  —  et  si  je 
vous  disais  son  nom  ce  soir,  il  y  au- 
rait  un  moment  de  stupeur  ou  un  vas- 
te  eclat  de  rire  —  qui  me  disait  etre 
alle  en  Angleterre  Tan  dernier,  la  pre- 
miere fois  depuis  quinze  ans.  C'est  un 
imperialiste  en  public  —  et  il  Test  au 
fond,  avec  sincerite  ;  seulement  il  croit 
moins  a  la  possibility  du  syteme  que 
ees  declarations  publiques  ne  semblent 
l'indiquer. 

"J'ai  ete  epouvante,  me  disait- 
il,  de  constater  en  moi-meme  la 
largeur  et  la  profondeur  de  Tabime  qui 
nous  separe  de  plus  en  plus  du  peuple 
anglais.  Le  sang  anglais  le  plus  pur 
coule  dans  mes  veines  ;  j'avais  reve  de 
mourir  sous  le  drapeau  britannique  ; 
j'admire  et  j'aime  la  constitution  an- 
glaise  ;  mais  je  ne  puis  me  defendre  de 
constater  que  chaque  annee,  chaque  mois, 


chaque  jour  accentue  les  divergences  de 
vues  intellectuelles,  economiques  et  so- 
ciales  qui  nous  separent  du  peuple  de 
la  mere-patrie,  et  je  me  demande  ou 
nous  en  serons  dans  vingt-cinq  ans!" 

Messieurs,  je  respecte  et  j'honore  les 
imperiabstes  sinceres  ;  mais  ni  eux  ni 
moi,  ni  M.  Laurier  ni  M.  Borden,  au- 
cun  gouvernement  et  aucun  parti  ne 
peuvent  changer  le  cours  de  l'histoire 
et  emnSeher  que  deux  peuples  separes 
par  ur>  ocean  ne  s'eloignent  toujours 
l'un  de  1 'autre  et  ne  se  dirigent  chacun 
dnas  la  voie  ou  les  menent  la  Providen- 
ce et  1*.  developpement  de  leurs  ins- 
tincts nouveaux. 

La  langue  americaine  nous  penetre, 
les  idep-i  americaines  nous  envahissent, 
les  mceurs  americaines  s'introduisent 
chez  nous,  et  surtout  chez  les  Anglo- 
Canadiens,  oue  la  difference  de  lan- 
gue  nf  preserve  pas  comme  nous — cet- 
te  difference  de  langue  que  plusieurs 
d'entre  eux  deplorent  ou  maudissent  et 
qui  est  cependant,  pour  1' Angleterre 
comme  pour  nous,  la  meilleure  sauve- 
garde  de  l'autonomie  canadienne  et 
des  institutions  britanniques. 


QUATRIEME  PARTIE 


Les  Partis  Politiques 


CONCLUSION 


QUESTION  DE  RACE 

II  n'y  a  pas  ici  de  querelle  de  races. 

Sans  doute  nous  avons,  nous,  Cana- 
diens-frangais,  comme  citoyens  bri- 
tanniques  et  comme  citoyens  du  Ca- 
nada, le  droit  de  discuter  cette  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects.  Neanmoins, 
vous  avez  pu  constater  qu'il  n'est  pas 
un  seul  des  arguments  que  j'ai  em- 
ployes ce  soir  qui  ne  s'adresse  egale- 
ment  a  un  Canadien-anglais,  ecossais 
ou  irlandais,  a  un  protestant  ou  a  un 
catholique. 

Du  reste,  messieurs,  c'est  une  legen- 
de,  et  une  legende  entretenue  a  des- 
sein  par  les  partisans  du  gouverne- 
ment,  de  nous  faire  croire  que  nous 
8ommes  isoles  dans  notre  sentiment 
anti-imperialiste,  et  que  la  masse  du 
peuple  anglo-canadien  veut  la  revolu- 
tion revee  par  M.  Chamberlain  et  ac- 
complie  par  la  coalition  Laurier-Bor- 
den.  C'est  la  repetition  de  la  legende 
de  1900,  c'est  la  repetition  des  tacti- 
ques  de  1905. 

Sans  doute,  il  ▼  a  beaucoup  d'impe- 
rialistes  chez  les  Anglo-Saxons.  C'est 
naturel,    et   je   le   comprends. 

Le  reve  de  M.  Chamberlain  ie  le  re- 
connais,   avait  de  la  grandeur. 

Rien  d'etonnant  s'il  a  seduit  beau- 
coup  d'esprits  supe>ieurs,  beaucoup  de 
coeurs   honnetes. 

LES  IMPERIALISTES 

II  y  a  des  imperialistes  sinceres,  des 
imperialistes  qui  raisonnent  leur  sen- 
timent et  leurs  convictions,  comme  le 
Srofesseur  Leacock,  de  l'Universite  Mc- 
rill.   II   y  a   <Jes  unp^rialistes   sinceres 


mais  bouillants,  qui  se  jettent  dans  la 
melee  sans  raisonner,  tel  mon  brave 
ami  le  colonel  Denison,  de  Toronto. 

Ceux-la,  ils  pourront  vous  le  dire,  je 
puis  les  rencontrer  tous  les  jours  de 
l'annee  et  discuter  avec  chaleur  et  con- 
viction sur  tous  ces  sujets.  Nous  pou- 
vons  ne  pas  nous  accorder  et  conti- 
nuer  de  nous  estimer  mutuellement 
parce  que  nous  savons  que,  chacun  de 
notre   cote,     nous   sommes     sinceres. 

Quand  le  professeur  Leacock  declare 
que  la  securite  et  la  grandeur  du  Ca- 
nada sont  liees  a  l'unite  de  l'Em- 
pire  britannique,  je  crois  qu'il  s'abu- 
se;  mais  quand  il  ajoute  que  l'unit6 
imperiale  ne  peut  etre  realisee  que  par 
le  concours  des  deux  races  canadiennes, 
je  vois  la  un  homme  reellement  pa- 
triote  et  eclaire.  Et  je  respecte  profon- 
dement  ses  vues. 

Mais  il  y  a  des  imperialistes  d'une 
autre  marque. 

II  y  a  d'abord  les  imperialistes  in- 
teresses;  ceux  qui  sont  prets  a  brocan- 
ter  contre  des  faveurs  de  commerce  la 
liberte,  la  securite  et  la  paix  du  Ca- 
nada. 

II  y  a  aussi  les  imperialistes  du  sno- 
bisme,  de  la  vanite,  ceux  qui  sont  atti- 
res par  le  clinquant  des  decorations, 
ceux  qui  ont  leurs  petites  entrees  k 
Rideau  Hall,  a  qui  Son  Excellence  le 
Gouverneur-general  fait  1'hoDneur  de 
son  amitie,  et  qui,  tout-a-coup,  se 
croient  devenus  obliges  de  soutenir  de 
leurs  epaules  le  pesant  fardeau  de  l'em- 
pire,  que  Lord  Grey  leur  confie  entre  la 
poire   et  le  fromage. 
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LES    ANTI-IMPERIALISTES 

Mais  il  y  a  aussi,  parmi  les  Anglo- 
Canadiens,  des  anti-imperialistes  norn- 
breuz  or  marquants. 

II  y  a,  en  tete,  M.  Goldwin  Smith, 
mio  dos  gloires  de  la  litterature  anglai- 
se,  qui  n  'a  cesse  depuis  trente  ans  de 
denoncei    1  'imperialisme. 

11  y  a  M.  Adam  Shortt,  que  je  vous 
ai  nomme  tantot,  a  qui  sir  Wilfrid 
Lauriei  a  confie  un  poste  important  a 
Ottawa. 

11  y  a  le  professeur  Marshall,  de  1 'uni- 
versity Queen,  de  Kingston,  qui  pu- 
bliait,  au  mois  d'octobre  dernier,  dans 
le  "Queen's  Quarterly",  un  article  ou 
il  denon^ait  la  politique  imperialiste 
avec  autant  de  vigueur  que  je  l'ai  fait 
ce    soir. 

II  y  a  enfin  une  association  immen- 
se, le  "Grange"  d'Ontario,  recrutee 
dans  les  couches  profondes  des  cultiva- 
teurs  d  'Ontario,  qui  demande,  comme 
M.  Monk  et  comme  moi,  de  soumettre 
la  question  au  peuple. 

II  y  a  l'association  des  " Grain 
Growers ' ',  du  Manitoba,  qui  a  pris  la 
meme   attitude. 

Et  pas  plus  tard  que  cette  semaine,  je 
recevais  de  M.  Smith,  le  directeur  du 
"  Weekly  Sun",  de  Toronto,  la  lettre 
suivante,  que  vous  me  permettrez  de 
vous    lire: 

Toronto,   15  Janvier,   1910. 
Monsieur, 

"Permettez-moi  de  vous  feliciter  sur  la 
"position  que  vous  prenez  en  demandant 
"  que  le  projet  de  loi  navale  soit  soumis 
■■  au   peuple. 

"Si  vons  pouvez  soulever  un  fort  sen'ji- 
"  ment  populaire  dans  la  province  de  Que- 
"  bee,  le  gouvernement  sera  force  d'acce- 
' '  der  a  notre  demande.  Vous  savez  gans 
"  doute  que  le  "Grange"  d'Ontario  et  1' As- 
sociation des  "Grain  Growers",  du  Ma- 
"  nitoba,  se  sont  aussi  prononces  dans  le 
"  meme  sens. 

"Veuillez    agreer,       avec    le      renouvelle- 
"  ment   de   mes     felicitations,   mes    meilleurs 
"  aounaits   pour  votre   prosperite." 
"Votre  tres  d6voue, 

"W.-L.   SMITH. 

L' OPPORTUNISMS  DES  POLITI- 
CIENS 

Messieurs,  le  danger,  le  seul  danger, 
c  'est  precisement  de  ne  pas  aborder 
cette  question  avec  fermete  et  avec 
franchise. 

Le  danger,  e'est  l'opportunisme  de 
nos  politiciens.  Le  danger,  ce  sont  les 
fluctuations  par  ou  nous  voyons  passer 
les  partis  et  les  hommes — en  commen- 
c,ant  par  le  plus  grand,  le  plus  illustre, 


le  plus  eloquent  de  tous,  sir  Wilfrid 
Laurier,  qui  a  ete  tour  a  tour  imperia- 
liste, anti-imperialiste,  annexioniste, 
partisan  de  l'independance;  partisan  do 
la  protection,  partisan  du  hbre  echan- 
ge,  partisan  d 'un  tarif  de  faveur;  qui 
disait  a  Boston  en  1891  qu'il  pref6- 
rait  le  dollar  americain  au  shilling  an- 
glais, et  qui  aujourd'hui  a  l'air  de  croi- 
re  que  notre  existence  meme  depend  de 
r  Empire. 

Le  danger,  c  'est  de  voir  des  hommes 
comme  M.  Borden  renier  trente  annees 
des  meilleures  traditions  du  parti  con- 
servateur,  renier  sir  John  A.  Macdonald 
et  sir  Charles  Tupper,  a  qui,  en  1878, 
on  reprochait  de  mettre  en  danger,  par 
1  'adoption  d  'un  tarif  protecteur,  les 
interets  de  la  mere-patrie  et  qui  r6- 
pondaient:  "So  much  the  worse  for  bri- 
tish  interests." — sir  John  Macdonald 
qui,  en  1885,  niait  au  ministere  de  la 
guerre  le  droit  de  recruter  des  troupes 
au  Canada;  sir  Charles  Tupper,  qui,  en 
1893,  declarait  que  le  Canada  avait  fait 
plus  que  son  devoir  envers  l'Angleterre! 

CONSPIRATION    PARLEMENTAIRB 

La  le^on  qui  se  degage  de  la  situa- 
tion parlementaire,  e'est  que,  depuis 
dix  ans,  il  y  a  une  veritable  conspira- 
tion entre  les  deux  partis  politiques  a 
Ottawa,  chaque  fois  que  les  grands  in- 
terets du  pays  sont  en  jeu. — une  cons- 
piration d 'interets,  de  lachete,  de  cupi- 
dite  du  pouvoir — les  uns  voulant  le  gar- 
der  a  tout  prix,  les  autres  l'arracher  a 
n'importe   quel   prix. 

Dans      chacune      c,  mdes      cri- 

ses nationales  :  —  en  1899,  k 
l'epoque  de  la  guerre  d'Afrique,  en 
1905,  a  propos  de  la  constitution  des 
nouvelles  provinces  de  1  'Ouest — sur  la 
politique  d 'immigration, — sur  la  poli- 
tique de  regie  des  compagnies  de  che- 
min  de  fer,  dont  dependent  dans  une 
large  mesure  notre  unite  et  notre  ave- 
nir  national, —  vous  avez  toujours  vu, 
apres  de  vaines  querelles  de  mots,  les 
deux  partis  politiques  s 'entendre  com- 
me larrons  en  foire  pour  sacrifier  les  in- 
terets nationaux  aux  intrigues  de  par- 
tis. 

Dans  tout  ce  debat  un  seul  homme 
domine  toute  la  Chambre  de  la  hau- 
teur, de  la  sincerite  de  son  patriotis- 
tisme,  et  je  n'hesite  pas  a  declarer  que 
e'est  le  depute  de  Jacques-Cartier,  M. 
!  Monk. 

LE    ROLE    DU    GOUVERNEUR 

Les  gens  qui   ont  la  manie  de    vou- 

i  loir  connaitre  le  fond   des  choses,     de 

rechercher   les   causes       lointaines,       s* 
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sont  demands  le  pourquoi  de  la  vol- 
te-face operee  par  le  premier-ministre 
jBntre  le  6  Janvier  et  le  12  Janvier— pas 
plus  6tonnante,  du  reste,  que  la  pi- 
rouette qu'il  executa  du  3  octobre  au 
13  octobre  L899,  [Is  se  demandent  com- 
ment M.  Laurier  a  pu,  six  jours  apres 
avoir  proolame*  la  necessity  de  conser- 
ver  l'autorite  du  Canada  toute  entie- 
re.  se  resoudre  a  sacrifier  d'un  trait  de 
plume   l'autonomie  de  son   pays. 

On  commence  ft  chuchoter,  dans  les 
coins  Bombrea  —  je  n'ai  pas  de  raison, 
moi.  pour  ne  pas  parler  haut,  a  la 
g  ramie  lumiere  —  que  le  gouverneur 
general  a  force1  le  premier-ministre  a 
prendre  cette  attitude. 

Dissipons  tout  de  suite  cette  legen- 
de. 

Les  politicians  liberaux  qui  avaient 
fait  feu  et  flamme  contre  l'envoi  des 
contingents  en  Afrique,  lorsqu'ils  cro- 
yaient  que  If.  Laurier  resisterait,  — et 
qui  s'en  allaient  ensuite,  penauds,  ap- 
prouver   l'envoi   des  contingents,     lors- 

?ue  le  gouvernement  eut  fait  volte- 
ace, — les  politiciens  liberaux  de  1S99 
creerent  une  fable  semblable  ou  lord 
Minto  faisait  l'ogre  de  la  circonstance. 

Quelques  propos  indiscrets  du  colo- 
nel Hutton  donnerent  corps  a  cette 
histoire. 

Sans  doute,  lord  Minto,  plus  homme 
de  sport  que  diplomate,  meilleur  sol- 
dat  qu'homme  public,  aurait,  je  crois, 
assez  volontiers  execute  un  ordre  de 
Londres  lui  enjoignant  de  mettre  sir 
Wilfrid  Laurier  de  cote  et  d'appeler  sir 
Charles   Tupper  au   pouvoir. 

Mais  cet  ordre  ne  vint  pas.  On  savait 
a  Londres  comme  a  Ottawa, —  a  Dow- 
ning Street  comme  a  Rideau  Hall  — 
que  la  conspiration  avait  beaucoup  plus 
de  chances  de  reussir  avec  un  premier 
ministre    canadien-francais. 

Du  reste.  m§me  dans  l'exaltation  du 
moment,  M.  Chamberlain  etait  trop 
intelligent  pour  reprendre  les  vieux 
procedes  de  lord  John  Russell  et  de 
air   Charles   Metcalfe. 

COUP  D'ETAT 

Lord  Grey,  infiniment  superieur  a 
lord  Minto,  lord  Grey,  en  qui  je  me 
plais  a  reconnaitre  l'un  des  gouverneurs 
les  plus  distingu6s  que  nous  ayons  eus 
au  Canada,  le  plus  remarquable  peut- 
£tre  depuis  lord  Dufferin:  lord  Grey  ne 
commettrait  jamais  la  bourde  incro- 
yable  de  donnpr  nr»e  arme  aussi  puis- 
■ante  a     sir   Wilfrid   Laurier. 

Comment!  mais  vous  n'avez  done  pas 
encore  compris  M.  Laurierf  Vous  ne 
connaissez  done  pas  encore  la  puissance 


de  la  souplesse  de  cet  homme f  Vous  ne 
concevex  pas  -lord  Grey  le  sa it  bien, 
luil  avec  quelle  prestesse  et  quelle 
force  le  premier-ministre  se  retourne- 
rait,  dans  une  Buprdme  (.''volution,  non 

pas    vers    nous,    mais    vers    les    vieilles 

phalanges  liberates  d 'Ontario,  si  le  gou- 
verneur*g6n6ral  oeait  lui  mettre  le  cou- 
teau  sur  la  gorge. 

II  ne  semi i  plus  question,  je  vous  le 
jure,  du  "glorieux  drapeau",  de  la 
"splendide  liberty"  que  l'Angleterre 
nous  accorde,  de  "Paul  de  Tarse", 
etc.,  etc.,  Mon,  non!  Ce  serait  les  souve- 
nirs du  "family  compact",  l'appel  aux 
"dear  old  grits",  de  Brown  et  de  Mac- 
kenzie,  "no   coercion"    !    etc. 

I\un,  iord  Grey  ne  fera  jamais  de 
coup  d'etat.  II  n'en  menacera  jamais 
le  premier  ministre.  II  sait,  mieux  en- 
core que  lord  Minto  en  1899,  que  M. 
Laurier  est  un  instrument  autrement 
precieux  entre  ses  mains  que  M.  Bor- 
den— lequel  du  reste  l'aide  beaucoup 
plus  efficacement  dans  1 'opposition. 

LORD  GREY  ET  CECIL  RHODES 

Mais  ce  qui  est  vrai,  e'est  que  Mon- 
sieur le  Comte  Grey  fut  erouverneur  de 
la  Rhodesie  sous  Cecil  Rhodes  J'em- 
ploie  1 'expression  a  dessein;  car  bien 
que  Cecil  Rhodes  ne  fut  'ie  premier 
ministre  de  la  Colonie  du  Cap,  et  qu'il 
eiit  cesse,  apres  le  "Jamieson  Raid" 
d'occuper  aucune  position  officielle,  il 
resta  uisqu'a  sa  mort  Tame  dirigean- 
te  de  la  politique  anglo-africaine,  avec 
Chamberlain  aux  colonies.  Et  lord 
Grey  fut  et  est  reste  l'un  de  ses  dis- 
ciples les  plus  fideles,  les  plus  enthou- 
siastes,  les  plus   enflammes. 

Vous  savez  sans  doute  que  lord 
Grey  est  Tun  des  heritiers  de  Cecil 
Rhodes,  Tun  des  quelques  hommes, 
tous  remarquables  a  des  titres  divers, 
a  qui  Cecil  Rhodes  a  legue  toute  sa 
fortune,  sans  condition.  II  connaissait 
si  bien  leur  devouement  et  eux  posse- 
daient  si  parfaitement  sa  pensee  et 
ses  desseins,  qu'il  savait  que,  lui  mort, 
ils  continueraient  d'executer  ses  vo- 
lontes  et  de  faire  valoir  ses  idees. 

Certes,  messieurs,  si  la  liberte  du 
pays  n'6tait  pas  en  jeu,  vous  ne  pour- 
riez  retenir,  avec  moi,  un  mouvement 
d'admiration  devant  des  hommes  de 
cette  trempe:  —  des  capitalistes  com- 
me Cecil  Rhodes,  qui,  bien  au-dela  dee 
preoccupations  de  la  fortune,  cher- 
chait  dans  un  ideal  que  je  n'aime 
pas,  que  je  repousse,  mais  que  je  ne 
veux  pas  repetisser,  la  grandeur  de 
sa  patrie  et  de  sa  race ;  —  dee 
aristocrates     comme     lord     Grey,    qui 
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pouvant  occuper  en  Angleterre,  dans 
la  politique  et  dans  la  soci6t6,  une  si- 
tuation eminente  et  enviable,  s'en  va, 
d'abord  dans  une  pauvre  colonie  com- 
me  la  Rhodesia,  ensuite  dans  un  pays 
neuf  comme  le  Canada,  accomplir  l'ceu- 
vrs,  executer  la  pensee  de  celui  qui  a 
£te  son  prophete. 

Et  si  lord  Grsy  m'etait  pas  fouver- 
neur-general,  —  ds  mems  que  je  m'in- 
cline  derant  la  sincerity  de  M.  Lea- 
cook,  devant  le  zele  du  colonel  Deni- 
son,  —  j  'admirerais  prof  ondement  le 
patriotisme  et  le  devourment  de  lord 
Grey   a   ses   idess. 

LA    TRADITION    CONSTITUTION- 
NELLE 

Mais  puisque  les  aviseurs  legaux  de 
Son  Excellence,  oubliant  la  tradition 
d' Edward  Blake,  oubliant  la  tradition 
da  John-A.  Macdonald,  negligent  de 
rappeler  a  Son  Excellence  qu'elle  n'a 
pas  plus  le  droit  de  faire  ici  de  la  poli- 
tique imperialiste  que  Sa  Majeste  Edou- 
ard  VII  n'a  le  droit  de  faire  de  la  po- 
litique d'aucune  sorte  dans  le  Royau- 
me-Uni,  il  faut  bien  que  nous,  du  peu- 
ple, nous,  de  la  foule,  elevions  la  voix 
pour  denoncer  les  intrigues  et  la  la- 
chete  des  parlementaires  et  faire  en- 
tendre la  voix  du  peuple  a  l'oreille  des 
gouverneurs. 

Lord  Grey  ne  fera  jamais  de  coup 
d'etat;  mais  depuis  qu'il  est  ici, —  de- 
puis  surtout  que  le  ministere  Asquith, 
apres  avoir  un  instant  cherche  a  se- 
couer  le  joug-  des  idees  chamberlainis- 
tes,  s'y  rattache  quant  a  la  question 
de  defense,  afin  d'6viter,  s'il  est  pos- 
sible, d'aborder  la  question  du  tarif; — 
depuis  deux  ans,  lord  Grey  a  plus  tra- 
vaille'  pour  le  triomphe  de  l'idee  impe- 
rialiste, pour  1 'introduction  de  la  poli- 
tique dont  nous  voyons  poindre  les  de- 
buts, que  quelque  politicien  qui  soit 
dans  toute  l'etendue  du  Canada. 

Comment  a-t-il  travaillel  A  Rideau 
Hall  eomme  a  la  eitadelle  de  Quebec, 
dans  la  maison  de  lord  Strathcona 
comme  dans  la  maison  qu'il  occupe  a 
Toronto,  comme  partout  ou  il  va,  s'in- 
teressant  aux  questions  sociales,  offrant 
a  chacun  une  parole  aimable,  tendant 
une  main  eordiale,  desarmant  les  me- 
fiances,  s'adressant  aux  direeteurs  de 
colleges,  aux  journalistes,  aux  finan- 
ciers susceptibles  d'etre  tentes  par 
une  decoration,  employant  vis-a-vis  de 
chacun  1 'argument  qui  trouve  le  plus 
vite  le  chemin  du  eoeur,  du  cerveau  ou 
de  la  vanite. — lord  Grey  a  mene,  depuis 
deux  ans,  dans  les  cercles  politiques 
mais  surtout  dans   les   cercles   sociaux, 


une  campagne  active,  sans  relache,  en 
faveur  de  la  politique  de  M.  Chamber- 
lain et  surtout  en  faveur  de  1 'organi- 
sation de  la  defense  imperial©. 

LA   VOLONTE    DU   PEUPLE 

Mais  au-dessus  du  Gouverneur,  au- 
dessus  du  premier  ministre,  au-dessus 
du  leader  de  1 'opposition,  au-dessus  m§- 
me  du  parlement, — puisqus  le  parle- 
ment,  le  gouverneur  et  la  constitution 
meme  en  dependent, — il  y  a  la  volonte? 
populaire;  et  je  dis  que  le  parlement, 
meme  a  l'unanimite,  n'a  pas  le  droit 
de  voter  une  loi  comme  celle-ei  sans 
avoir  obtenu  1 'assentiment  du  peuple. 

En  1904,  est-ce  cette  politique  de  de- 
fense navale,  est-ce  le  principe  de  la 
participation  du  Canada  a  toutes  les 
guerres  de  1 'Empire  que  sir  Wilfrid 
Laurier  faisait    triompher  au  Canada? 

Non    ! 

Que  presentait-il  au  peuple  en  1904? 
Son  attitude  a  la  conference  de  Lon- 
dres,  le  discours  du  15  avril  1902,  qua 
je  vous  ai  lu  tantot,  ou  il  denon<:ait  com- 
me un  crime  la  politique  qu'il  vout 
nous  imposer  aujourd'hui. 

En  1908,  quel  est  le  principe  qui 
triomphait  encore  avec  sir  Wilfrid 
Laurier, — dans  la  mesure  ou  le  peuple 
s'est  preoccupe  de  cette  question?  C'est 
encore  le  principe  de  1 'autonomic,  que 
les  representants  du  gouvernement  ca- 
nadien  revendiquaient  a,  Londres,  en 
1907,  avec  la  meme  energie  qu'en  1902. 

Et  depuis  1907 — avant  comme  pen- 
dant et  apres  le  peril  allemand — jus- 
qu'a  sept  jours  avant  1 'introduction  de 
ce  bill,  toujours  nous  avons  entendu  la 
meme  voix  charmeresse  moduler  ses 
accents,  tantot  au  diapason  necessai- 
re  pour  endormir  les  consciences  d 'On- 
tario, tantdt  revenant  vers  sa  "chere 
vieille  province"  de  Quebec.  Dans  un 
seul  de  ces  moments,  a  travers  la  plus 
souple,  la  plus  delicate,  la  plus  har- 
monieuse  de  ces  modulations,  avez-vous 
jamais  saisi  le  moindre  accent,  la  moin- 
dre  parole  qui  ressemblat  a  celles  que 
je  vous  ai  lues  tant6tf 

L'OEUVRE  DE  M.  LAURIER 

Lorsque  dans  cette  salle  meme,  au 
mois  d'octobre  1908,  sir  Wilfrid  Lau- 
rier est  venu  vous  demander  un  nou- 
veau  temoignage  de  confiance  et  qu'il 
vous  disait:  "Laissez-moi  terminer 
mon  ceuvre",  vous  a-t-il  dit  que  la  fin 
de  cette  ceuvre  serait  de  detruire  tout 
ce  qu'il  avait  encense,  de  brtiler  les 
dieux  qu'il  avait  adores,  de  detruire 
l'oeuvre  et  la  memoire,  —  je  ne  dirai 
pas   de   Papineau   et   des   hommes       de> 
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non.  non,  ceux-la,  il  y  a  long- 
temps  qu'il  lea  n  reniea  ;  et  c'est  son 
droit  —  mais  I'oBUvre  ot  la  momoire  de 
oeux  qu'il  a  suivis  plus  tard.  do  La- 
fontaine,  do  Blake,  do  Mackenzie? 
Vous  a-t-il  dit  qu'il  emploierait  la  fin 
de  Ba  carriers  a  detruire  ce  qu'il  avait 
!ui  tneme  pnvho  pendant  t  rente  ans,  et 
quo.  profitant  do  L'empire  aveugle  que 
lo  peuple  canadien  lui  a  laisso  prendre 
sur  lui.  il  nous  forait  accepter,  en  nous 
trompant,  la  politique  qu'il  a  denon- 
o6e  lui-m£me  comme  an  crime  et  un 
suicide   national? 

Quellea  que  soient  aos  opinions  po- 
litiques,  quellea  que  BQient  qos  sympa- 
rliios  individuelles,  —  personne  ici 
.u  *a  plus  aime  Laurier  que  je  1 'ai  aime, 
person  ne  ici  no  lui  a  plus  donue,  sans 
compter,  sa  ieunesse,  son  enthousiasme 
son  admiration,  son  culte, — il  y  a  quel- 
que  chose  qu'il  faut  aimer  plus  que  les 
homines,  il  y  a  son  pays! 

Et  ni  M.  Laurier  ni  M.  Borden,  ni 
le  parlement  tout  entier,  ni  le  gouver- 
neur-general  n 'ont  le  droit  d'imposer 
au  pays  une  politique  comme  celle-ci 
sans  savoir  si  le  peuple  l'accepte  on  la 
repousse. 

.lo  ne  vous  demande  pas  ce  soir  de 
condamner  cette  politique,  je  ne  vous 
demande  pas  d 'accepter  sans  conteste 
les  paroles  que  je  viens  de  prononcer. 
Reflechissez,  meditez,  comparez.  Etu- 
diez  la  question  sous  tous  ses  aspects. 
Ecoutez  les  arguments  de  toute  sorte. 

Mais  j  'ai  le  droit  de  vous  demander 
ce  soir, — pas  en  mon  nom,  rrais  au  nom 
de  vos  fils,  au  nom  de  «\iu  <  qui  porte- 
ront  le  poids  de  cette  politique  crimi- 
nelle,  au  nom  de  ceux  qui  solderont  les 
taxes  qui  s'appesantiront  Mir  nous,  au 
nom  de  ceux  qui  peut-ctre  s'embarque- 
ront  bientot  sur  ces  vaisseaux  pour  al- 
itor    perir     sur     des     mers     lointaines — 


j'ai  le  droit  de  vous  demander  de  vous 
unir  a  moi  OOUT  fairs  s:ivoir  a  lord  drey, 
a  sir  Wilfrid  Laurier  et  a  M.  Borden 
qu'avant  do  nous  Lancer  dans  cette 
voie  ils  doivent  nous  expliquer  leurs 
desseins,  les  faire  connaitre  au  peuple 
et  en  obtenir  Tapprobation  de  leur  po- 
litique. 

L'APPEL   AU    PEUPLE 

C'est  pourquoi,  messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur  de  vous  soumettre  le  voeu  gui- 
vant: 

"Cette  assemblee  declare  que  le  par- 
lement n'a  pas  le  droit  d' engager  le 
Canada  dans  une  politique  navale  en- 
tierement  nouvelle  sans  avoir  au  pr6a- 
lable  obtenu  le  censentement  du  peuple. 

"En  consequence,  cette  assemblee  de- 
mande a  la  Chambre  des  Communes  et 
au  Senat  de  differer  1' adoption  du  pro- 
jet  de  loi  depose  le  12  Janvier  1910  jus- 
qu'a  ce  que  le  peuple  ait  manifesto  sa 
volonte  par  un  plebiscite. 

"Le  president  est  prie  de  transmettre 
ce  voeu  a  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
General,  au  Premier-Ministre,  au  leader 
de  1' opposition  et  a  M.  Monk,  depute 
de    Jacques-Cartier." 

Ce  vceu  n'est  pas  une  declaration  de 
guerre,  ni  le  commencement  d'une  re- 
volution. Les  paisibles  agriculteurs  du 
"Grange"  d 'Ontario,  les  "Grain 
Growers"  froids  et  resolus  du  Manito- 
ba,, tous  ou  presque  tous  anglais  et 
protestants,  l'ont  adopte  avant  nous. 

Nous  avons  le  droit  de  venir  a  notre 
tour  accorder  notre  appui  aux  citoyens 
des  provinces  anglaises  qui  demandent 
que  le  parlement  ne  sacrifie  pas  les 
droits  de  la  nation,  ou  au  moins  ne  les 
engage  pas,  sans  connaitre  la  volonte 
du  peuple. 

FIN 
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